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PRÉFACE

Un petit livre qui retient en ses quelques pages la pensée d’un auteur étroitement familiarisé avec un sujet offre bien des sujets d’attention. Pour le grand public, il donne une vue claire et dépouillée de tout pesant appareil scientifique. A l’historien qui ne situe pas la période envisagée parmi ses préoccupations quotidiennes, il procure la facilité de suivre l’évolution des problèmes propres à ce temps. Pour l’érudit enfin, il n’est pas moins précieux, car accoutumé de lire des articles écrits en plusieurs langues et dans vingt revues, il finit par perdre la vision de la ligne générale des événements.

Un travail que l’on pourrait appeler « une heure de synthèse » connaît donc aisément la faveur du public ; de récentes collections belges ont rencontré une unanime approbation. Une « Brève histoire des origines du comté de Flandre » (Korte geschiedenis van het onstaan van het graafschap Vlaanderen) de M. Dhondt fut enlevée en quelques mois ; la deuxième édition n’en durera guère plus. Il n’y a aucune raison pour que notre région du nord ne fasse pas un semblable accueil à l’édition française.

Au surplus, l’érudition surprenante de l’auteur, si elle est bien connue en Flandre belge, l’est aussi de ceux qui suivent les publications de l'Académie d’Arras. Les Mémoires de 1941-1942 contiennent des Recherches sur l’histoire du Boulonnais et de l’Artois aux IXe et Xe siècles qui furent une véritable révélation ; la Revue du Nord, peu suspecte de facilité, a déclaré sous la plume de M. Perroy que l’on pouvait difficilement mieux faire. On en dira autant lorsque paraîtra — après un retard que les difficultés actuelles d’impression expliquent trop facilement l’Histoire des territoires ayant formé le Pas-de-Calais. M. Dhondt y a écrit l’histoire du Moyen Âge, de 800 à 1200. Déjà le public belge avait apprécié l'Histoire de la Belgique du IXe au XIIe siècle, écrite en collaboration avec M. Vercauteren pour la Grande Encyclopédie de la Belgique et du Congo ; les érudits ne pouvaient ignorer les articles de la Revue belge de Philologie et d’Histoire ou du Bulletin de la Commission royale d’Histoire.

Aussi ai-je plaisir à présenter, sous les auspices du Centre d’Études régionales, récemment fondé par M. le Préfet du Pas-de-Calais, une étude si solide. Elle servira de base à l’enseignement de l’histoire locale pour une période particulièrement obscure. Elle apprendra à tous ceux qui se penchent avec passion sur notre passé ce que fut l’époque si agitée où se forma la figure de notre région ; dans les grandes abbayes de Saint-Vaast et de Saint-Bertin s’élabore la vie chrétienne qui se répandra dans les campagnes si longtemps restées païennes ; après les invasions normandes, les villes prennent l’aspect qu’elles ont encore. Notre histoire ne peut être comprise sans la notion des origines de la Flandre.

 

Les routes de l’érudition et de l’amitié se joignent souvent ; alors qu’en cette année 1943 je commençais à écrire un volume sur Les origines des villes du nord de la France, M. Dhondt préparait une Contribution à l’histoire des origines urbaines en Flandre, les castella et les premiers noyaux urbains (Bijdrage tot de vroegste stedelijke geschiedenis van het Graafshap Vlaanderen, De castella en de eerste stedelijke kernen). Comment n’aurions-nous pas éprouvé de plaisir à confronter nos idées ? Au reste, érudits belges et français collaborent fréquemment. L’Académie d’Arras compte parmi ses membres bien des historiens flamands, des historiens de cette grande ville de Gand en particulier, dont l’Université soutient avec éclat le prestige qui s’attache à la chaire d’Henri Pirenne. C’est en pensant à cette union si amicale et si féconde entre les historiens sincères de la Flandre et ceux qui étudient les origines de l’Artois que je termine ces quelques lignes. Elles sont un témoignage de la profonde amitié franco-belge.

 

J. LESTOCQUOY.

Décembre 1943.


AVANT-PROPOS

Depuis plusieurs années, j’ai étudié l’histoire ancienne du Comté de Flandre avec l’intention d’écrire cette histoire en collaboration avec mon ami Ph. Grierson. En attendant que ce grand travail puisse être publié, il m’a paru qu’il ne serait pas sans intérêt de rassembler les résultats de mes recherches, disséminées dans un certain nombre d’articles pour les offrir sans plus attendre au lecteur. Mon intention est de retracer rapidement les origines du comté de Flandre à la lumière des résultats déjà atteints, et sans alourdir mon récit de détails et de références précises qui ne sont à leur place que dans un livre destiné aux professionnels de l’histoire. Afin de permettre au lecteur de s’orienter dans la littérature et dans les sources, chaque chapitre est muni de quelques indications succinctes placées à la fin de ce volume.

Outre les travaux qui se rapportent plus particulièrement à chaque chapitre, le lecteur trouvera des données dans les histoires ou aperçus généraux consacrés au même sujet. Ils ne sont d’ailleurs pas nombreux. L’Histoire de Flandre de Warnkœnig-Gheldolf et celle de Kervyn de Lettenhove, ainsi que les diverses histoires d’Artois sont tout à fait périmées. Les pages consacrées au même sujet dans le tome premier de l’Histoire de Belgique de Pirenne, tout comme dans le tome premier de la récente Geschiedenis van Vlaanderen (Histoire de Flandre) sont plus à jour, mais encore bien insuffisantes. Seul le tout récent et excellent aperçu de M. Ganshof, La Flandre sous les premiers Comtes (Bruxelles 1943) tient compte des derniers progrès historiques. Il faudra aussi consulter, mais avec précaution, l’œuvre méritoire de Vanderkindere, La Formation territoriale des principautés belges, t. I, la Flandre (Bruxelles 1902).



LA FLANDRE AVANT LA NAISSANCE DU COMTÉ

Le peuplement de la Flandre.

De l’endroit où l’Escaut se jette dans la mer du Nord jusqu’aux premiers contreforts des collines de l’Artois et du Boulonnais s’étend une vaste, plate et monotone région dont le nom est célèbre dans l’histoire : la Flandre. Quelques rares chaînes de collines basses la sillonnent d’est en ouest ; du sud au nord, des fleuves au cours lent creusent de larges vallées fertiles. Avec les collines de l’Artois, qui lui sont étroitement rattachées, cette région a constitué jusqu’au début du XIIIe siècle une principauté puissante et active, le comté de Flandre, dont nous retracerons ici les origines.

A l’époque où les hommes apparaissent dans nos contrées, et encore en partie à celle où se termine notre récit, la Flandre est loin d’offrir l’aspect riant et prospère qu’elle a aujourd’hui. L’intérieur du pays est presque uniformément couvert de bruyères coupées de vastes forêts ; seuls quelques vestiges en subsistent de nos jours. La côte est bordée de marécages étendus et profonds, et il n’en va pas autrement des vallées des fleuves. Lorsque, vers l’an 400 de notre ère, la mer rompra le barrage des dunes, elle couvrira un vaste espace qui sera très lentement reconquis sur les flots. A l’époque où naît le comté, la côte est donc échancrée et semée d’îles.

Dans l’ensemble, la Flandre est une région plate et inculte, seules les vallées des fleuves offraient des possibilités d’établissement.

Les populations les plus anciennes des régions septentrionales ne sont pas antérieures, semble-t-il, à l’époque néolithique, ou à l’extrême fin du paléolithique. Dans la partie méridionale du futur comté de Flandre, la population fut assez considérable dès l’époque acheuléenne ; les hauteurs bordant la Canche, la Scarpe recèlent un outillage assez riche du paléolithique inférieur. La race la plus ancienne dont on trouve trace chez nous était celle qu’on a appelé de Cro-Magnon ; ces hommes étaient dolichocéphales. Des brachycéphales bruns, appartenant à la race alpine, leur ont succédé. Des mensurations anthropologiques récentes ont prouvé que ces deux peuples n’ont pas disparu, que leurs descendants ont laissé des traces relativement importantes dans la population flamande actuelle, surtout dans la Flandre intérieure. Ils ont en effet été repoussés des rives de la Mer du Nord et des vallées des grands fleuves par d’autres peuples arrivés postérieurement dans nos régions. La rareté relative des trouvailles néolithiques dans le nord — comparée à ce qu’on rencontre dans les régions voisines — semble indiquer que la population de cette région était clairsemée à l’âge de la pierre. Cela n’offre rien de surprenant pour qui se rappelle son aspect physique : marécages, bruyères et forêts !

A l’âge de la pierre succède celui du bronze. Cette nouvelle civilisation a régné aussi dans ces contrées.

 

On prétend couramment que les Celtes habitaient nos régions lors de l’arrivée de César. Ainsi présentée, la thèse nous paraît trop absolue. Il est certain que les Morins qui habitaient presque toute la future Flandre, moins l’Artois occupé par les Atrébates, étaient Celtes par la langue ; mais étaient-ils réellement des Celtes ? L’archéologie ne permet pas de soutenir cette thèse : l’époque celte est proprement l’âge du fer. On la divise en deux périodes, selon la nature des objets. La première époque, qui va de 900 environ à 450, est l’époque de Halstatt, la seconde (450,-1) est l’époque de la Tène. Les produits (céramique, armes) de l’époque de Halstatt et de la Tène décèlent la culture celtique. Or, en Flandre, les trouvailles de l’époque de Halstatt sont très rares, celles de l’époque de la Tène presque nulles. Les trouvailles de l’âge du fer sont sans comparaison plus pauvres que celles des âges du bronze et de la pierre polie. On ne peut guère expliquer ce phénomène qu’en supposant que la civilisation du fer ne s’est pas introduite en Flandre, et que, par conséquent, celle de la pierre taillée et du bronze s’est poursuivie jusqu’à la veille de l’invasion romaine. Mais dans ce cas, les peuplades prétendument celtes qui peuplaient le sol de la Flandre lors de l’arrivée de César ne peuvent avoir été des Celtes proprement dits, dont les traces, sous forme d’objets apparentés à la culture de Halstatt et de la Tène, auraient été retrouvées. Ce ne peuvent être que des tribus celtisées superficiellement. En somme, l’hypothèse la plus satisfaisante est que les populations les plus anciennes, les hommes de Cro-Magnon et les « Alpins », ont constitué jusqu’à la fin de l’époque préhistorique l’élément dominant dans nos régions, et ainsi les « tribus belges » qui y habitaient ne peuvent avoir été que des tribus composées de ces mêmes individus.

Ces populations étaient d’ailleurs très peu nombreuses encore à l’arrivée de César. Les Morins, qui occupaient à peu de chose près l’immense territoire du futur comté de Flandre, ne pouvaient fournir que 20.000 guerriers à la confédération belge. Quelques dizaines d’années après la venue de César dans nos régions, une tribu indubitablement celtique, les Ménapiens, qui jusque-là avaient habité les deux rives de l’embouchure du Rhin, se glissa le long de la côte jusqu’à atteindre la Flandre, où ils occupèrent une région qui s’étendait à peu près depuis Gand jusqu’à l’Aa.

L’espace flamand paraît donc bien avoir été une sorte de zone morte, un angle écarté qui ne fut qu’effleuré par les vastes brassages de population qui marquent les différents stades de la préhistoire de l’Europe occidentale.

La domination romaine changea jusqu’à un certain point cet état de choses. Les conquérants fondèrent des établissements à de nombreux endroits du futur espace flamand. Ils ne s’établirent cependant pas également dans toute la région. Le nord fut à peu près négligé. Plus que jamais, la partie septentrionale de la Gaule demeura à l’écart, et ce devint un lieu commun pour les écrivains latins que de qualifier les Morins de « extremi homines » : pour eux, la Morinie, c’est-à-dire la Flandre, était le plus reculé des pays !

Cette situation ne fit qu’empirer lorsque les peuplades germaniques, longtemps contenues par le « limes », la frontière fortifiée du Rhin, augmentèrent leur pression. La grande voie stratégique du nord de la Gaule, celle dont dépendait la sécurité de toute la région septentrionale, était la chaussée Cologne-Bavay-Boulogne. Lorsque les peuplades d’Outre-Rhin parvinrent à s’infiltrer peu à peu dans la zone septentrionale, l’île des Bataves ou Hollande, puis le nord-est de la Belgique, il fallut prendre des mesures pour empêcher l’artère vitale de la défense sur le Rhin d’être coupée. A cette fin, une ligne fortifiée fut établie au nord de la chaussée. On peut supposer que les établissements romains situés au-delà de ce nouveau limes furent évacués alors ou rapidement ruinés par les Germains. L’influence romaine s’effaça donc dans la plus grande partie de la Flandre. Le long de la côte pourtant, une organisation défensive survécut. Oudenbourg près d’Ostende, Aardenbourg en Flandre Zélandaise, paraissent avoir subsisté quelque temps.

Si les Romains créaient une organisation militaire le long de la côte, c’est que celle-ci était particulièrement menacée. Les Saxons erraient sur la mer et faisaient des descentes sur le continent. Les mesures prises par les Romains ne purent suffire à les repousser et ils finirent par s’établir sur les côtes. En Boulonnais, leurs nombreuses colonies se reconnaissent toujours à la caractéristique terminaison thun. Une autre peuplade saxonne s’établit dans la zone marécageuse qui s’étendait depuis l’embouchure de l’Aa jusqu’à celle de l’Escaut ou presque. On les dénomma, ou ils se dénommèrent, « ceux qui vont dans les marais », « Flamwandras », d’où naquit le nom Vlaanderen ou Flandre, réservé d’abord précisément à cette région littorale. Les Ménapiens et les Morins furent repoussés vers l’intérieur du pays.

Vers la même époque vraisemblablement — seconde moitié du IVe siècle — une autre peuplade germanique, les Saliens, qui, après avoir résidé dans l’île des Bataves, avaient pénétré dans le nord-est de l’actuelle Belgique, d’où ils se répandirent dans le nord-ouest de la Gaule, atteignit la Flandre. La nation salienne occupa, très inégalement d’ailleurs, tout le territoire compris entre la Forêt Charbonnière (située le long de la rive orientale de l’Escaut) et la Loire.

Les Saliens connurent un sort très différent selon qu’ils s’établirent au nord ou au sud de l’ancienne ligne fortifiée romaine. Cette ligne coïncidait, on l’a vu, avec la limite septentrionale de la colonisation effective du pays par les Romains. Au nord de ce limes, les populations celtisées avaient gardé leur pauvreté, leurs mœurs primitives et leur indépendance ancestrale. Au sud, l’influence romaine se greffant sur une population plus riche et plus nombreuse, établie dans un pays fertile, avait donné naissance à la culture gallo-romaine nourrie par des traditions solides et rattachée directement à la vaste et puissante romanité. Les Saliens constituaient un peuple assez peu nombreux. Ceux qui s’établirent parmi les Gallo-romains — et ce fut sans doute la majorité, — furent promptement noyés dans la masse et absorbés. II est incontestable pourtant qu’ils ont exercé eux aussi quelque influence sur les Gallo-romains. Constituant la classe victorieuse, conquérante, ils furent suivis et imités dans leurs manières de faire, leur habillement, leur armement, leur façon de parler, etc. Leur influence sur la civilisation gallo-romaine fut sans aucun doute beaucoup plus grande que leur nombre ne le laisserait soupçonner. Néanmoins, on ne peut raisonnablement douter qu’ils n’aient été très rapidement assimilés par les Gallo-romains.

De la fusion des deux éléments et des deux cultures naquit une nouvelle civilisation beaucoup plus proche de la gallo-romaine que de la franque, mais comportant d’indéniables emprunts germaniques, que l’on appelle la civilisation mérovingienne. Au nord de l’ancien limes, la situation était toute autre. La civilisation mérovingienne ne pouvait y naître : la base même de cette culture, la civilisation gallo-romaine, était totalement absente. Les Saliens s’y établirent, assez peu nombreux sans doute, dans les vallées de l’Escaut et de la Lys. Petit à petit, à mesure que leur nombre augmentait, ils fondaient des établissements en Flandre intérieure, cependant que leur culture et leur langue se répandaient peu à peu parmi les populations anciennes. Les grands missionnaires du VIIe siècle s’attacheront à les convertir. En effet, ces Germains, éloignés des Gallo-romains, sont restés plus longtemps que leurs compatriotes du sud fidèles au paganisme. Leur conversion eut toutefois des répercutions sur les populations non-germaniques et la christianisation de celles-ci dut accentuer leur assimilation à la culture des autres habitants de la Flandre.

Dans l’ensemble, la région située au sud du limes romain ne fut pas germanisée. Il semble pourtant en avoir été ainsi dans l’extrême nord de cette zone, immédiatement au sud du limes. Les Saliens ont dû s’établir plus nombreux dans cette zone fertile, sans doute l’établissement gallo-romain était-il plus clairsemé aussi à cet endroit menacé tant par l’avance salienne que par les établissements saxons, tout au moins à l’ouest d’où la germanisation très poussée d’une bande de terrain qui s’étend quelque peu au sud de la frontière linguistique actuelle. Ce fait ressort de la toponymie de la région ainsi délimitée, qui est incontestablement thioise dans sa couche ancienne. Il est donc clair qu’un recul continu du thiois s’est produit, mais il est difficile d’en indiquer avec précision les étapes.

Avec l’établissement des Saliens, les grands déplacements de populations ayant contribué à la constitution du peuple flamand prennent fin.

Beaucoup plus tard, au IXe siècle, les invasions normandes durent amener un nouvel apport de sang germanique à la population de la Flandre ; on n’a toutefois aucune raison de croire que les Normands aient créé chez nous des établissements durables, si ce n’est dans le pays de Guines au Xe siècle.

De toute cette première partie de l’histoire de nos régions, deux caractéristiques semblent se dégager : les territoires qui composeront plus tard le comté de Flandre offraient dès le début quelque unité. On a vu qu’elles appartiennent à une même « province » archéologique. Une même tribu, les Morins, l’habitait presque entièrement. Qui plus est, ces Morins étaient les clients de l’autre tribu qui occupait le sol du futur comté, les Atrébates.

Autre caractéristique de cette région beaucoup plus frappante : l’espace flamand constitue avant tout et dans toutes les circonstances la partie du continent liée le plus étroitement à l’Angleterre. Cela est apparent dès l’époque celte. Il ne semble pas, il est vrai, que les masses celtiques soient parties de la côte flamande pour atteindre l’Angleterre. Elles se seraient plutôt embarquées de la Picardie ou, selon des théories toutes récentes, de l’embouchure du Rhin. Mais dès l’époque romaine les rapports entre la côte flamande et l’Angleterre se révéleront multiples : du pays des Morins César va attaquer l’Angleterre ; les Ménapiens vont fonder de grands établissements en Angleterre et en Irlande ; à l’époque romaine, les grands ports pour la navigation vers l’Angleterre sont tous situés sur la côte flamande ; les Saxons s’établirent sur la côte flamande comme en Angleterre.

Ces rapports étroits, voulus par la nature, entre habitants de la Flandre et de l’Angleterre, ne prirent pas fin avec l’âge des invasions. Au privilège inappréciable d’être situé au point où les marchandises du continent nécessaires à la nombreuse population anglaise et ceux fabriqués par son industrie à destination du continent sont nécessairement embarqués ou débarqués, la Flandre du Moyen Age doit le plus clair de sa splendeur. De tout temps, même à l’époque carolingienne, lorsque le commerce a presque entièrement disparu, la côte flamande et le Boulonnais sont semés de ports actifs et florissants.

La conclusion évidente de cet aperçu sur les différentes peuplades successivement établies dans l’espace flamand, c’est l’extrême diversité d’origine des Flamands, dont l’actuelle unité ethnique n’est que la résultante d’éléments extraordinairement divers et hétérogènes.

A l’époque romaine, l’espace flamand était divisé en trois civitates : la cité des Morins, la cité des Ménapiens et la cité des Atrébates. Le centre de la cité des Atrébates était évidemment Arras, celui de la cité des Ménapiens Cassel et celui de la cité des Morins peut-être Thérouanne. Cette subdivision ne se maintint cependant pas jusqu’à la fin de la domination romaine. Il semble que, tout au moins à la fin du quatrième siècle, la cité des Ménapiens ait été supprimée comme unité administrative. Une cité de Tournai fut créée, comprenant la partie orientale de l’espace flamand. La cité des Morins fut démembrée du Boulonnais qui devint une cité autonome, mais reçut en compensation un morceau de la cité des Ménapiens dont l’autre partie passait à la cité de Tournai.

La cité des Atrébates subsista.

En somme, à la fin de l’époque romaine, l’espace flamand comportait quatre cités : celle des Atrébates avec Arras, celle des Morins avec Thérouanne, celle de Boulonnais avec Boulogne, enfin celle de Tournai. C’est cette subdivision qui se retrouve dans les évêchés, la cité de Boulogne étant jointe, soit dès le début comme le veulent certains, soit après une courte existence indépendante, au diocèse de Thérouanne. L’établissement de ces diocèses se place toutefois après l’époque romaine, à l’époque mérovingienne, à laquelle nous sommes donc arrivés.

Époques mérovingienne et carolingienne

Nous ne pouvons nous attacher à raconter comment le peuple salien, divisé en plusieurs petits États, fut unifié par Clovis qui soumit à son autorité la plus grande partie de la France. Ces faits relèvent de l’histoire générale. Désormais, Flandre et Artois allaient faire partie du vaste état d’où naîtra la France.

Le pouvoir franc s’établit progressivement et une nouvelle administration s’introduisit. Le pays fut réparti en pagi administrés chacun par un comte. Parmi les pagi de la région envisagée ici, les plus importants étaient ceux d’Artois, de Ternois (autour de Thérouanne et de Saint-Omer), de Boulonnais, d’Ostrevant (région de Douai), de Tournaisis, de Courtraisis, de Gand, de Mempisc (à l’ouest de la Lys). L’un de ces pagi se nommait pagus de Flandre. Ce n’était alors qu’une étroite et marécageuse bande côtière, s’étendant depuis Bruges et jusqu’à l’Aa, avec quelques îles. Une ancienne forteresse romaine nommée depuis Oudenbourg (ancien château-fort) en était sans doute le Centre.

Chaque pagus constituait une unité administrative. Le comte, désigné par le roi, représentait celui-ci en toutes choses. Il rendait la justice, convoquait et commandait les hommes d’armes de sa circonscription, et assurait la levée des impôts. Il communiquait à ses administrés les ordres du souverain et veillait à leur exécution. Trois fois par an, il les réunissait en assemblée générale. La population se composait essentiellement des grands propriétaires terriens d’origine franque ou gallo-romaine, des petits propriétaires libres qui disparaîtront progressivement, enfin de la grande masse vivant, avec des modalités très variables, dans la servitude. Parmi les villae, il faut signaler tout particulièrement les très nombreux domaines du roi, appelés fiscs.

La forme la plus répandue de propriété terrienne était le grand domaine, ou villa, ensemble de terres labourables, de prairies et de bois qui se suffisait approximativement. Aux premiers siècles de la domination franque, quelques marchands, souvent des Syriens, sillonnaient encore les routes ; dès la seconde moitié du VIIe siècle, ils deviennent à peu près introuvables.

L’histoire n’a guère retenu de particularités sur l’histoire de l’Artois et de la Flandre aux premiers siècles de la domination mérovingienne, si l’on excepte un phénomène de toute première importance : la conversion des habitants de la contrée au Christianisme.

Les noms des saints Victoric et Fuscien, apôtres de la Morinie, et de saint Piat, apôtre de Tournai, sont étroitement liés à une première évangélisation. De plus, dans toute la Belgique seconde on rencontre des noms d’évêques au IVe siècle : Superior pour Bavai-Cambrai et même peut-être Arras ; Diogène un peu plus tard aurait eu le même champ d’apostolat. Leurs noms ne proviennent d’aucune source hagiographique légendaire; il est donc probable que les cités avaient vu venir des évêques. Peut-on dire avec Mgr Duchesne que les évêchés étaient alors constitués ? Il ne paraît pas qu’il y ait eu déjà des sièges épiscopaux stables. Il fallut attendre la conversion de Clovis, les efforts de saint Rémi pour qu’Arras et Tournai devinssent réellement des évêchés avec saint-Vaast (+ 540 ?) et saint Eleuthère.

Il est évident que saint Vaast et saint Eleuthère ont eu pour mission d’organiser dans nos régions la prédication de l’Évangile. Ils ne semblent pas avoir réussi. On est impressionné par le fait que le premier évêché d’Arras comme celui de Tournai ont disparu encore au cours du siècle. En effet, on ne connaît à saint Vaast que deux successeurs, et la liste des successeurs d’Eleuthère ne se prolonge pas au-delà de 577. Le diocèse d’Arras fut alors gouverné par l’évêque de Cambrai et l’évêché de Tournai par celui de Noyon.

Peut-être vers la fin du VIe siècle les Morins furent-ils évangélisés par Antimund et Athalbert, mentionnés par les plus anciens catalogues épiscopaux. C’est l’avis autorisé de Mgr Duchesne.

Il est en somme très vraisemblable que l’évangélisation de nos contrées se soit trouvé encore dans un stade peu avancé au début du VIIe siècle. C’est au cours de ce siècle, et principalement à l’initiative du roi Dagobert (+ 639), que l’entreprise sera tentée à nouveau et, cette fois, menée à bonne fin. Les faits les plus marquants de cette nouvelle campagne sont l’érection de l'évêché de Thérouanne-Boulogne et l’activité missionnaire de saint Amand.

C’est peu ayant 639 que saint Omer se rendit dans le pays des Morins, encore païens pour la plupart, et organisa l'œuvre de conversion. Il mourut après 667. Dans sa tâche, il fut assisté par trois grands missionnaires : Mommelin, Ebertramne, et le plus célèbre des trois, Bertin. Ces trois apôtres fondèrent la fameuse abbaye de Saint-Bertin à Saint-Omer. De l’époque d’évangélisation datent encore un grand nombre d’autres fondations de monastères : Saint-Vaast à Arras, Renty, Samer, Wierre-au-Bois, Bruel-sur-Lys, Blangy-sur-Ternoise, Auchy-les-Moines, Wormhoudt (transféré plus tard à Bergues-Saint-Winoc), Honnecourt, Marchiennes, Hasnon. Saint Amand et après lui saint Eloi, se sont consacrés à l’évangélisation de la région septentrionale. Le premier, évêque missionnaire, s’était établi dès avant 639 à Elnone (Saint-Amand-les-Eaux), sur l’Escaut, d’où il travailla à convertir les habitants du nord-est de la Flandre. Il mourut en 674 ou 675, après avoir fondé les abbayes d’Elnone, de Saint-Pierre de Gand et de Marchiennes en Ostrevant.

Un rôle important dans l’évangélisation de la Flandre, et principalement du nord de cette région, fut aussi dévolu à saint Eloi, évêque de Noyon à partir de 641, qui mourut en 660.

Il est bien évident que les travaux de ces saints missionnaires n’ont pas amené brusquement les populations au Christianisme. De longs et persévérants efforts furent encore nécessaires pour extirper totalement le paganisme, mais il est certain que dès le milieu du VIIIe siècle, la très grande majorité des habitants de la Flandre et de l’Artois étaient acquis à la foi nouvelle.

Ce sont les évêques et les monastères qui continuèrent l’œuvre des premiers missionnaires. Les seconds surtout, disséminés à travers tout le pays, constituaient autant de centres d’où rayonnait la foi. Possesseurs de vastes domaines éparpillés à travers la Flandre et l’Artois, il n’était pas un point du territoire qui échappât à leur influence.

Il n’en demeure pas moins surprenant à première vue que les missionnaires du VIIe siècle aient réussi avec une relative rapidité, là où avaient échoué ceux du temps de Clovis. Deux raisons paraissent décisives : l’appui effectif du souverain, la bienveillance et le secours des grands. Il est clair, en effet, que le roi Dagobert prit l’initiative du vaste mouvement qui amena la christianisation définitive de la Flandre et de l’Artois. Sans doute coordonna-t-il les efforts des missionnaires, en augmentant ainsi l’efficacité. Il fit plus : il semble bien qu’il ait donné, à saint Amand tout au moins, le pouvoir d’obliger les païens à recevoir le baptême. Il favorisa enfin l’érection des abbayes en donnant généreusement le terrain où elles devaient être édifiées et les domaines indispensables à l’entretien des moines.

Ce n’était pas uniquement par piété que le roi agissait ainsi : les populations païennes de l’Artois et surtout de la Flandre étaient indépendantes et peu soumises. Les amener à la foi chrétienne, c’était aussi introduire chez elles des évêques et des abbés, agents dévoués du pouvoir royal, c’était adoucir leur esprit et les rapprocher des autres habitants du royaume. Le rôle des missionnaires actuels aux colonies n’est pas différent.

D’autre part, les grands voyaient l’œuvre de conversion d’un œil favorable. Chrétiens eux-mêmes comme tout l’entourage du roi, ils ne pouvaient qu’approuver l’entreprise des missionnaires et témoignaient de leurs bonnes dispositions par de vastes donations de terre aux abbayes nouvellement fondées.

En somme, dès le milieu du VIIIe siècle, c’est-à-dire au moment où la dynastie carolingienne succède à celle des Mérovingiens, la plupart de ceux qui peinaient sur les grands domaines des différents pagi de la Flandre et de l’Artois étaient chrétiens.

 
Au milieu du IXe siècle, l’empire carolingien n’existe plus. Depuis le traité de Verdun (843), les états de la dynastie de Charlemagne sont répartis entre trois souverains : Charles le Chauve règne sur un royaume qui a l’Escaut pour limite orientale et qui s’étend jusqu’à la mer. Seule l’abbaye de Saint-Vaast avec ses vastes domaines est rattachée au royaume voisin, celui de Lothaire Ier, qui est compris entre l’Escaut et le Rhin. En 866, elle fera retour au royaume de « France Occidentale ».

Considérons de plus près la partie septentrionale de ce dernier royaume. Nous savons déjà qu’elle est répartie en pagi administrés par des comtes. Nous connaissons quelques-uns de ces fonctionnaires : au milieu du IXe siècle, le comte de Boulonnais s’appelait Engischalc ; le plus ancien comte de Ternois que l’on connaisse, se nomme Unroc et apparaît dès 839. Il eut pour successeur un Gérard qui apparaît entre 853 et 863 et qui fut remplacé par un comte Witmar. En Artois, l’histoire cite au VIIIe siècle un comte Thibaut, puis au milieu du IXe siècle un comte nommé Odelric. Un comte du nom de Bérenger dominait alors en Mempisc ; Régnier était comte de l’Escrebieu et du pagus Leticus ; Walcaud était maître dans les pagi de Gand et de Waas (au nord de Gand), cependant que le puissant Enguerrant, chambellan du roi et favori de Charles le Chauve, administrait le Mélantois, l’Ostrevant, le Caribant, la Pevèle.

Chacun de ces pagi avait un centre, et il n’est guère téméraire de supposer que ce centre comportait un établissement fortifié ou aisément fortifiable dont il n’est pas toujours possible de déterminer l’emplacement. En Boulonnais, c’était Boulogne même, « civitas maritima » ; en Ternois on hésite entre Thérouanne avec son enceinte ancienne, Saint-Omer, dont l’abbaye était fortifiée, et Cassel. En Artois, le centre ne peut avoir été qu’Arras, bien qu’il ne paraisse point y avoir existé alors de fortification considérable. Il y a quelque raison de croire que Lille constituait le centre du Mélantois. En effet, la cour des Timaux (Timallum) qui s’y tient encore plus tard rappelle singulièrement le mallum ou tribunal franc qui siégeait dans le centre du pagus. Tournai était le centre du Tournaisis, de même que Courtrai, qualifié de civitas sur les monnaies, l’était du Courtraisis. Gand, avec son abbaye fortifiée de Saint-Bavon, constituait le chef-lieu du pagus Gandensis ; on hésite enfin entre Oudenbourg et Bruges comme place forte du pagus de Flandre. Il ne faut pas d’ailleurs se faire illusion sur la valeur de toutes ces places fortes : en grande majorité, elles étaient délabrées au point de tomber en ruines et bien incapables d’offrir quelque résistance à un assaillant déterminé.

Le pays était riche. Non pas tant grâce à l’agriculture, occupation dominante des populations, qu’au commerce qui connaissait alors une efflorescence nouvelle.

L’époque carolingienne est caractérisée par ce qu’on, a appelé l’économie fermée sans débouchés. Il faut entendre par là qu’à cette époque, l’économie par voie d’échange fut réduite au strict minimum ; chaque contrée, voire chaque domaine, produisait ce dont il avait besoin et s’en contentait. Les échanges se déroulaient dans un cadre strictement local et se limitaient à peu de chose. Le grand commerce avec les régions éloignées était chose presque inconnue. Dans nos régions seulement, cette forme d’activité avait subsisté. Cela tenait à divers facteurs géographiques : les bruyères et les marécages qui foisonnaient en Flandre n’étaient propres ni à la culture, ni au grand élevage. En revanche, ils convenaient à merveille aux moutons. Si haut que l’on remonte, ces bêtes furent l’objet en Flandre d’un élevage important. Cela est attesté déjà pour les Morins et les Ménapiens, les occupants du sol à l’époque romaine.

La production massive de la laine favorise évidemment la naissance d’une industrie drapière. Et de fait, il n’est pas une époque de l’histoire de la Flandre où l’on ne trouve trace d’une production drapière qui dépasse le cadre strictement local.

Il n’en allait pas autrement à l’époque carolingienne : les « draps frisons », l’étoffe portée par les grands de l’empire, étaient probablement fabriqués en Flandre.

Le commerce n’était pas moins florissant, non seulement à cause de l’industrie drapière, mais aussi parce que la Flandre était une région plate, parcourue par des grands fleuves aisément navigables, parce que la côte était en ce temps profondément échancrée, semée de golfes et de havres. Des ports maritimes et fluviaux s’établirent, qui devenaient en même temps des entrepôts commerciaux et des agglomérations marchandes. Parmi les ports maritimes de l’époque, Quentovic à l’embouchure de la Canche, à la place de l’actuel Etaples, était l’un des principaux ; Boulogne dut être fort important. Parmi les ports fluviaux, les principaux se succédaient au long de l’Escaut : Anvers, Gand, Tournai, Condé, Valenciennes et Cambrai. Ces « ports » n’étaient que des agglomérations minuscules comportant quelques maisons, quelques magasins, des appareils de déchargement et des chantiers navals.

Dérisoire pour notre conception moderne, ce commerce et cette industrie n’en représentaient pas moins pour les contemporains la plus considérable des entreprises. Nos contrées étaient alors le centre de gravité commercial et industriel de l’Empire. Mais la richesse de ce pays devait aussi en faire l’objectif favori des pillards et des pirates, et notamment des farouches Normands !

On sait que, dès le début du IXe siècle, l’excessive population de la Scandinavie incita les plus audacieux de ses fils à s’adonner à la piraterie sur une grande échelle. Bientôt, les descentes des redoutables Vikings ne se comptèrent plus, ni le nombre de leurs victimes ou l’importance de leur butin. La tactique favorite consistait à débarquer à l’improviste sur un point de la côte, à faire un raid rapide et à se rembarquer avant l’arrivée des secours. A cette manière de faire la guerre, les rois francs opposèrent une organisation particulière de la côte. On posta des garnisons et des escadres aux points les plus exposés — ports, estuaires — et on prit des mesures pour pouvoir mobiliser très rapidement les hommes valides des pagi côtiers. Des comtes expérimentés dans la guerre furent préposés, avec des pouvoirs exceptionnels et le titre de marquis, au commandement du littoral. C’est particulièrement le long des côtes de la Flandre et de l’Artois que cette organisation fut établie. En effet, tant par l’aspect des côtes, particulièrement favorable aux débarquements, que par la richesse du pays, cette contrée constitua bientôt l’objectif favori des pirates scandinaves. En fait, les guerres civiles, qui durèrent presque sans interruption depuis le règne de Louis le Pieux jusqu’à la fin de celui de Charles le Chauve (+ 877) enlevèrent beaucoup d’efficacité à ces mesures de défense. Les habitants, exposés presque sans défense à l’invasion, au meurtre et au pillage, se détournèrent du roi et accordèrent leur confiance aux potentats locaux, grands propriétaires terriens ou comtes de pagi, qui prirent sur eux la défense et la protection des populations qui les entouraient. C’est dans cette atmosphère que naquit le comté de Flandre.


BAUDOUIN Ier ET LES INVASIONS NORMANDES

Baudouin Ier

L’origine des comtes et du comté de Flandre a été entourée par la postérité d’un réseau de légendes romanesques. Qui ne connaît l’histoire de Salvaert, prince de Dijon, qui, fuyant des ennemis impitoyables, parvint, avec sa femme Ermengarde, au pays de Bucq, près de Lille, pour y être massacré par le farouche géant Phinart ! Ermengarde donna le jour, disait-on, à Lyderic, qui, dédaignant l’amour de la fille du roi d’Angleterre, la jeune Gracienne, alla provoquer l’assassin de son père et le combattit près du Pont-de-Fin à Lille. Ayant vaincu le géant, Lyderic se vit concéder par le roi Dagobert les possessions de son adversaire et la charge de forestier du roi dans toute la Flandre. Il épousa ensuite — Gracienne, hélas, était bien oubliée ! — la princesse Rothilde, sœur du roi Dagobert, et la conduisit en son château d’Harelbeke. Telle est la belle légende des Forestiers, si populaire encore de nos jours. Elle raconte aussi que Lyderic eut pour successeur son fils Antoine, auquel succéda Bossaert, puis Elstore, enfin Lyderic II, contemporain de Charlemagne.

Avec Lyderic II, la légende tend à se rapprocher de l’histoire. Il est évident, en effet, que toute l’histoire des forestiers, de Lyderic Ier à Elstore, est une pure fiction, sans aucun contact avec la réalité. Le premier personnage historique de la lignée est celui que la légende nomme Lyderic II et qui est bel et bien le seul, l’unique Lyderic ayant-existé. II en est de même de ceux qu’on lui donne pour successeurs immédiats, Inghelram et Audacer. Ces trois personnages ont vécu, le fait est incontestable. Ils ne furent pas forestiers de Flandre, car une telle charge n’a jamais existé ! Ils ne furent pas davantage comtes de Flandre ; à leur époque il y avait bien un certain nombre de pagi dont l’ensemble englobait ce qui sera plus tard le comté de Flandre, mais il n’existait pas de commandement unique s’étendant à toute cette province. Ces différents personnages ont donc bien pu être et furent réellement comtes de l’un ou l’autre pagus situé dans ce qui deviendra la Flandre, mais ils n’ont pu être préposé à l’administration de toute la Flandre. Ils n’ont pas non plus été, comme le veut la légende, comtes d’Harelbeke, pour la bonne raison qu’il n’y avait pas de comté de ce nom.

En réalité, des trois personnages que la légende donne pour successeurs immédiats à Baudouin Ier, deux ont effectivement administré certains pagi de la région, tandis que le troisième — il s’agit d'Audacer — était le père de Baudouin, mais sans que l’on sache s’il a exercé le pouvoir dans l’un ou l’autre pagus de la Flandre.

On ne sait à peu près rien de Lyderic ; toutefois, un comte de ce nom mourut en 836 et on a des raisons de croire qu’il administrait un pagus situé dans les environs de Saint-Omer. Il pouvait donc être comte de Ternois. Une tradition, que l’on trouve mentionnée dès le milieu du XIe siècle, veut que celui-ci — ou un comte homonyme — ait été enterré dans l’église d’Harelbeke. C’est là le point de départ de la légende des forestiers.

Quant à Inghelram ou Enguerrant, il est mieux connu : chambellan et favori du roi Charles le Chauve, il joue un rôle politique considérable. Il était comte à la fois des pagi de Courtraisis, Mélantois, Caribant, Ostrevant et Pevèle.

Autant qu’on puisse savoir, ces trois personnages, Lyderic, Inghelram et Audacer, n’étaient nullement apparentés l’un à l’autre. Au XIe siècle, des moines de Saint-Pierre de Gand, anxieux de découvrir des ancêtres au premier comte, Baudouin Bras de Fer, combinèrent entre eux les trois seigneurs qui, suivant les documents, avaient joué un rôle en Flandre antérieurement à Baudouin Ier, et les attribuèrent comme aïeux à ce dernier. Les chanoines d’Harelbeke, tout glorieux de cette filiation qui faisait du Lyderic dont ils possédaient la dépouille, l’ancêtre le plus reculé de la dynastie comtale régnante, brodèrent progressivement sur ce thème toute la légende dite des Forestiers.

Le premier membre connu de la dynastie comtale flamande est Audacer, père de Baudouin Ier. Encore ne sait-on rien de lui en dehors de son nom. Baudouin Ier, surnommé au XIe siècle ferreus — de fer — et depuis « Bras de Fer » est au contraire relativement bien connu. C’est en 862 qu’il sort de l’ombre. A ce moment, il n’était plus tout jeune, puisqu’il était déjà comte et qu’il avait une fille. Il est assez probable que sa dynastie était apparentée à la maison comtale de Laon.

En 863 donc, le comte Baudouin se rendit ou se trouva à Senlis : là devait s’accomplir sa destinée.

Senlis, ville épiscopale, servait alors de prison à une princesse de sang royal, petite-fille d’empereur et deux fois reine : Judith, fille du roi Charles le Chauve. Le destin lui avait été impitoyable : elle avait épousé, en 856, à peine âgée de 12 ans, par convenance politique, Ethehvold, le roi quinquagénaire des Anglo-saxons. Devenue veuve moins de deux ans après, elle avait été unie au fils de son époux, Ethelbald. Celui-ci mourut aussi dès 860. Judith retourna alors en France où son père, auquel importaient seules ses combinaisons politiques, la fit emprisonner à Senlis afin de s’en servir un jour prochain au mieux de ses intérêts. Telle était la situation au moment où Baudouin apparaît.

Connaissait-il auparavant Judith ? Est-ce pour la voir qu’il s’était rendu à Senlis ? On l’ignore, tout comme la manière dont il s’y prit pour déjouer la surveillance de l’évêque. Sur ce point, on peut pourtant avancer une hypothèse : le frère de Judith, Louis, le futur roi Louis II le Bègue, résidait aussi à Senlis et on a la preuve qu’il a favorisé plus tard l’intrigue qui se noua entre sa sœur et le comte. Il ne paraît donc pas téméraire de supposer que c’est par son entremise que Judith et Baudouin purent se voir. On ne sait trop se qui se passa : la situation de la princesse éveilla-t-elle la pitié de Baudouin, pitié qui se changea bientôt en tendresse ? Est-ce au contraire exclusivement l’ambition qui l’a poussé ? Et d’autre part, Judith ne vit-elle en Baudouin que l’instrument de sa libération ou s’éprit-elle réellement

n’oublions pas qu’elle n’avait que vingt ans — de ce guerrier audacieux ? Quoi qu’il en soit, il est certain que le couple décida de fuir et de s’unir. Ce projet témoigne singulièrement en faveur de la hardiesse et du courage de Baudouin, car il ne pouvait ignorer que la colère du roi s’abattrait sur lui. A la faveur d’un déguisement et avec la connivence de son frère Louis, la veuve de deux rois put s’échapper de la citadelle. Le souverain résidait alors à Soissons, la fugue de sa fille lui serait donc bientôt rapportée. Une fuite rapide s’imposait. Heureusement, la frontière lotharingienne n’était pas fort éloignée. Là on serait en sûreté, du moins l’espérait-on.

Au traité de Verdun de 843, l’empire franc avait été réparti entre les trois Fils de Louis le Pieux. La partie médiane était revenue à l’aîné des frères, Lothaire Ier. Celui-ci étant mort, laissa la partie septentrionale de son royaume à son fils Lothaire. C’est auprès de lui que se rendirent les fugitifs. Cela paraissait d’autant plus indiqué que le roi Lothaire II ne vivait pas précisément en bonne intelligence avec son oncle Charles le Chauve : celui-ci était intervenu, de façon fort déplaisante, dans les affaires de famille de Lothaire. Le neveu n’était pas fâché de pouvoir prendre sa revanche en accueillant la fille du roi Charles et son ravisseur. Malheureusement sa puissance n’était pas à la hauteur de sa bonne volonté.

La colère du roi Charles fut épouvantable. Voyant qu’il lui était impossible de rattraper les fugitifs, il déclara Baudouin félon et déchu de ses biens, cependant qu’il donnait ordre à ses évêques d’excommunier les coupables. Il ne s’en tint d’ailleurs pas à ces mesures assez platoniques, mais exigea de Lothaire qu’il lui livrât le couple. Ce dernier roi était bien disposé pour sa cousine et son fiancé. Il les fit marier par son épiscopat. Mais pouvait-il risquer à leur propos une guerre avec son puissant voisin ? C’était trop exiger. Baudouin sentit le terrain se dérober sous lui. Son esprit audacieux n’en fut pas abattu ; il s’avisa d’un expédient redoutable, justifié, dans une certaine mesure, par plusieurs précédents : ne pouvant vivre en paix au sein de la chrétienté avec celle qu’il avait épousé, il projeta d’en sortir et d’aller vivre auprès des pirates normands qui avaient progressivement envahi la plus grande partie de la Hollande. Des négociations furent entamées avec certains chefs Scandinaves. Ces négociations n’aboutirent pas, on ignore pourquoi. Tout paraissait perdu. Nulle part au monde Baudouin ne trouverait-il donc où planter sa tente ? C’était mal le connaître ; risquant le tout pour le tout — aussi bien n’avait-il plus grand chose à perdre ! — le fugitif se rendit avec sa jeune épouse à Rome auprès du Pape Nicolas Ier. La démarche était adroite : si le Pontife prenait le jeune couple sous sa protection, il serait bien difficile au roi Charles de les repousser encore. D’autre part, le Pape devait s’intéresser à des suppliants qui, fuyant la juridiction de leur prince, s’en remettaient directement à sa haute autorité. Ajoutons que l’ennemi le plus acharné de Baudouin dans toute cette affaire était Hincmar, archevêque de Reims et principal conseiller du roi Charles. Or, ce prélat, très capable, mais orgueilleux et suffisant, n’était pas précisément en faveur à Rome. Ces motifs aidant, et d’autres encore peut-être, Nicolas prit fort à cœur la situation de Baudouin et de Judith et se posa en médiateur entre eux et le roi. La position de Charles n’était pas suffisamment assurée pour qu’il bravât le Souverain Pontife. Il finit par s’incliner et en octobre 862 l’excommunication de Baudouin et de Judith fut levée. En décembre, le mariage fut régulièrement célébré à Auxerre. Baudouin fut alors investi par le roi de terres et de charges. Il fut fait comte des pagi de Gand et de Waas et, après 866, du Ternois. Il est très probable qu’il reçut aussi le pagus Flandrensis, et même d’autres comtés encore. Sans doute fut-il chargé, avec le titre de Marquis, de la défense d’une partie de la côte flamande contre les Normands. Cette charge lui assurait une certaine autorité sur les pagi du littoral, même ceux dont il n’était pas le comte.

Il importe pourtant de souligner que Baudouin Ier n’a pas été, comme ses descendants, prince territorial en Flandre. Il a pu administrer comme comte un certain nombre des pagi de l’espace flamand, il a pu exercer, comme marquis, quelques pouvoirs le long de la côte, mais l’autorité dans tout l’espace flamand ne lui appartient pas. Là même où il l’exerce, c’est à titre de simple fonctionnaire, de simple représentant du pouvoir royal. Baudouin Ier n’a pas été comte de Flandre, il a été comte dans certains pagi de la future Flandre.

Que dire encore de Baudouin et de Judith ? Pour donner à cette histoire romanesque sa conclusion habituelle, on voudrait dire qu’ils vécurent longtemps et qu’ils eurent beaucoup d’enfants. Mais cela ne serait pas exact. Baudouin ne survécut que dix-sept ans à l’année fatidique de sa vie. Il mourut au seuil de 879 et fut enterré à Saint-Bertin. Et Judith ? Sa fin est un mystère ; survécut-elle à son mari ? Elle atteignait à peine la quarantaine à sa mort en 879. Ou l’avait-elle précédé dans la tombe ? on l’ignore, mais nous inclinons à croire qu’elle n’est pas morte en Flandre, c’est-à-dire qu’elle survécut à Baudouin. Qui sait ? Peut-être a-t-elle vu encore son fils, le vaillant Baudouin II, se tailler à grands coups d’épée un véritable petit royaume.

Rentré en grâce auprès du roi Charles, Baudouin devint bientôt un de ses serviteurs les plus dévoués. Il fut chargé de missions importantes et paraît avoir été en haute faveur. Son épouse lui donna au moins deux fils, Baudouin et Raoul. Durant tout le règne de l’époux de Judith, les Normands laissèrent en paix la région flamande.

Les Normands en Flandre

Que la valeur de Baudouin détournât les Normands de leurs projets d’invasion, ou qu’il y ait eu simple coïncidence, à peine le comte eût-il exhalé le dernier soupir que commença la plus terrible invasion que nos régions aient subies au IXe siècle : la grande invasion normande qui dura de 879 à 883. Auparavant, comme nous l’avons dit, les Normands s’en étaient tenus à des incursions rapides, désastreuses certes, mais dont les effets n’étaient pas irréparables. Il en alla autrement en 879 : une véritable armée, nombreuse et bien organisée, prit terre en juillet 879, quelque part entre Boulogne et Calais. Elle marcha droit à la cité de Thérouanne qui fut incendiée. L’abbaye de Saint-Bertin de Saint-Omer subit le même sort ; l’armée Scandinave se dirigea alors vers le nord ; le pays compris entre la Lys et Gand fut ravagé sans merci. Une armée franque accourue à la rescousse fut anéantie, après quoi les envahisseurs prirent leurs quartiers d’hiver à Gand. Les premiers mois de l’hiver se passèrent à saccager les contrées environnantes. Aux premiers jours de 880, des détachements marchèrent vers le sud, pillèrent Tournai et pénétrèrent jusqu’à Reims. Une armée franque dirigée contre eux fut mise en fuite. Courtrai, sur la Lys, devint alors le centre d’opérations des Normands qui y établirent leurs quartiers d’hiver. Dans les derniers jours de 880 ils firent un raid au cours duquel ils incendièrent Arras et la cathédrale de Cambrai.

Les populations terrorisées avaient fui. La mort planait sur les contrées dominées par les envahisseurs, partout régnait un morne et sombre découragement. Soudain, comme une rafale, le bruit se répandit que les Normands fuyaient. C’était vrai ! Le jeune roi Louis III avait surpris et massacré l’armée normande à Saucourt sur la Somme. Les survivants quittaient en hâte le sol de France.

Hélas, le triomphe fut court. Le jeune souverain mourut l’année suivante — 882 —, aussitôt les pirates revinrent, et les ravages, les meurtres, les incendies reprirent de plus belle. Incapables de lutter contre les Normands en rase campagne, les rois francs s’avisèrent enfin d’une tactique appropriée : le successeur de Louis, Carloman, comprit qu’il était impossible de défendre le nord du royaume, la plaine flamande ou chaque point de la côte pouvait servir à un débarquement, où chaque rivière constituait une voie d’invasion possible. Il recula résolument la frontière de son royaume jusqu’aux collines de l’Artois, cependant qu’il barrait le passage de l’Escaut en construisant un fort à Etrun sur l’Escaut. L’un de ses parents, l’abbé Raoul, fut investi, de différentes abbayes, dont Saint-Vaast et Saint-Bertin, et du comté de Ternois. II reçut la mission de défendre contre les envahisseurs la nouvelle frontière qui, par sa disposition naturelle, s’y prêtait fort bien. Cette tactique avait pour effet le plus immédiat d’abandonner sans défense aux Normands le pays situé au nord de l’Artois, mais c’était là une considération bien secondaire. Cette région avait été jusqu’à présent épargné. Les Normands s’empressèrent d’y pénétrer et de la mettre soigneusement à sac, mais ce fut leur dernier haut fait. Incapables de trouver encore leur subsistance dans la plaine flamande ruinée, empêchés de s’enfoncer davantage vers le sud, ils abandonnèrent enfin la Flandre au cours de l’automne de 883.

 

LA FONDATION DU COMTÉ DE FLANDRE

Les origines du comté

Qu’était-il advenu des enfants de Baudouin Ier ? L’histoire ne le dit pas ; il est loisible de faire des conjectures. La plus vraisemblable est qu’ils se réfugièrent avec les fidèles de leur père dans les îles et les marécages du pagus Flandrensis. Cette région, on F à vu, avait été négligée par les Scandinaves qui n’y firent qu’un séjour assez bref en 883, juste avant leur départ définitif. Il est peu probable que les places fortes de ce pays — Bruges, et peut-être Aardenbourg et Oudenbourg — aient résisté, mais il devait être facile de se réfugier dans les marais et les îles. Il est certain au moins que le pagus Flandrensis constitua la base à partir de laquelle Baudouin II édifia le comté de Flandre.

Comment cela se fit-il ? Le départ des Normands laissait le pays dans un état affreux. Les abbayes et les portus commerciaux étaient en ruines, les habitants avaient presque tous fui, les champs étaient en friche. A un autre point de vue, l’autorité traditionnelle et l’administration régulière n’étaient plus qu’un souvenir. Les comtes et autres représentants du pouvoir royal avaient fui, d’autant plus que le roi avait volontairement abandonné le pays situé au nord de l’Artois. Lorsque les Normands quittèrent notre région, la royauté carolingienne était tellement chancelante qu’il lui était bien impossible de soumettre à nouveau à son autorité les régions doublement abandonnées par la monarchie et par les envahisseurs. Pour tout dire, la Flandre était à la merci de l’audacieux qui voudrait s’en proclamer le maître. Cet audacieux fut Baudouin II.

Le fils de Baudouin et de Judith a dû naître vers 862 ou 863. Il avait donc 16 ou 17 ans lorsque se produisit l’invasion. Sa passivité durant l’occupation du pays n’est due qu’à son âge et nullement à son caractère. Le fait résulte assez clairement de ses actes postérieurs. En effet, dès avant 887, le jeune Baudouin est déjà maître de toute la région située au nord de la ligne de défense établie par la royauté, soit un espace qui s’étend des rives de la Mer du Nord jusqu’au Boulonnais, au Ternois et à l’Artois. Il n’a pu s’en emparer qu’en se proclamant unilatéralement maître de ces territoires délaissés.

S’emparer de la contrée devait être aisé. Il l’était moins de la conserver. Le péril ne venait pas tant du roi de France — le vrai spolié — incapable de faire valoir ses droits, ni de son représentant dans la région, le comte-abbé Raoul, cousin de Baudouin et qui ne paraît pas avoir jamais esquissé contre son jeune parent le moindre geste hostile, mais des Normands eux-mêmes. Ils avaient quitté la Flandre, il est vrai, mais ils rôdaient toujours au-delà de l’Escaut, en Lotharingie, et pouvaient à chaque instant revenir sur leurs pas. Il était urgent de prendre des mesures afin de parer à cette menace.

Presque toujours vaincus lorsqu’ils se heurtaient en rase campagne aux Normands, les Francs avaient fini par découvrir le point faible de leurs adversaires. Ceux-ci étaient de médiocres assiégeants et ils ne s’embarrassaient d’ailleurs le plus souvent pas de matériel de siège. Cette constatation fut faite vers 880 et, sur le champ, le pays se hérissa de forteresses. Partout on bâtit une forte tour, dressée sur une motte, et entourée d’une enceinte assez vaste composée d’un rempart de terre couronné par une palissade et entourée d’un fossé. Les pillards étaient-ils signalés, toute la population des environs, avec ses troupeaux et ses richesses, s’enfermait dans l’enceinte de l’intérieur de laquelle on bravait les Normands.

Ainsi fit-on dans nos régions : le comte-abbé Raoul d’une part, le comte Baudouin d’autre part, construisirent fiévreusement les places fortes qui étaient la sauvegarde du pays soumis à leur autorité. On doit au premier le château de Saint-Omer et la fortification de l’abbaye de Saint-Vaast. Le second éleva le long de la côte une véritable ceinture fortifiée, principalement aux endroits particulièrement accessibles. Tantôt il remit en état de vieilles fortifications romaines —ce fut le cas à Oudenbourg et à Aardenbourg — ou simplement franques — Bruges entre autres —, tantôt il bâtit des châteaux entièrement nouveaux, tels ceux de Bourbourg, d’Oostbourg, de Ghistelles et de Furnes. Il ne se contenta pas d’en ériger le long de la mer. Les points stratégiques fluviaux furent aussi protégés. Ainsi naquirent les châteaux de Gand, Courtrai, Aire et sans doute bien d’autres encore. A la fin de son règne, il fortifiera aussi l’abbaye de Saint-Bertin.

Cette tactique eut les meilleurs résultats ; les rares fois où les Normands tentèrent encore de pénétrer dans les États de Baudouin — en 892 ils tentèrent vainement de se rendre maître du château-fort de Saint-Omer, — ils furent repoussés avec de graves pertes. Comme d’autre part l’usage d’enfermer dans l’enceinte la population et toutes ses richesses avait pour conséquence de réduire à peu de choses le butin, les Normands cessèrent bientôt leurs incursions. En don de joyeux avènement, Baudouin avait délivré ses sujets des invasions normandes !

Pour lui-même, les premières années se passèrent sans doute à organiser ses États. Le pays était pauvre et par surcroît ruiné, aussi ne s’en contentera-t-il pas longtemps. Mais les riches contrées situées au midi de la Flandre ne tomberaient pas dans ses mains sans coup férir, comme l’avait fait la Flandre ! Pour les obtenir, il faudrait lutter, et pour lutter il fallait des troupes. En cette époque troublée, les aventuriers, les déracinés prêts à se mettre à la solde d’un ambitieux ne manquaient pas, et Baudouin pouvait faire appel à eux, à condition de les payer et les équiper. Les payer, selon la conception de l’époque, c’était leur concéder en fief une pièce de terre. Où la prendre ? Cette question n’embarrassa pas longtemps le comte ; tous les notables, fonctionnaires royaux, grands propriétaires,, ecclésiastiques avaient fui. Le comte fit main basse sur leurs biens. Se substituant au pouvoir souverain, il devint propriétaire des domaines du fisc ainsi que des forêts, landes, marécages et autres terres en friche, qui appartenaient de droit à la couronne. Il agit exactement de même avec les biens des abbayes situées dans son comté. Enfin, il est possible qu’il se soit aussi rendu maître des villae appartenant aux grands propriétaires absents. Tout cela constituait une masse formidable de terres qui dut lui permettre de recruter une nombreuse armée: Un peu plus tard, surtout pour ses successeurs, la richesse du comte de Flandre s’accroîtra encore de manière prodigieuse : la renaissance de la tranquillité fera revivre le commerce et l'industrie. Le comte en profitera directement : il lèvera des tonlieux et des droits de passage sur les marchandises que l’on transporte à travers ton état ; d’autre part, les bruyères et les terres neuves le long de la mer, qui lui appartiennent de droit, conviennent admirablement à l’élevage des moutons. Le comte deviendra ainsi le grand producteur de la laine et l’essor de l’industrie drapière grossira encore ses gigantesques revenus. Il n’est pas exagéré de dire que les comtes de Flandre doivent être comptés parmi les princes les plus opulents de leur époque. C’est cette richesse et la puissance militaire qu’elle implique qui explique le rapide accroissement de leurs États.

En 887, l’organisation des états de Baudouin était à peu près terminée. A cette époque, en effet, on le voit se lancer dans les guerres civiles qui marquent tragiquement l’époque. Son objectif parait avoir été double ; il entend d’une part obtenir du roi la reconnaissance de son pouvoir, la régularisation de sa position en quelque sorte. Il veut d’autre part étendre les limites de son comté. C’est qu’en effet, les régions soumises jusqu’alors à son autorité n’avaient rien de bien séduisant. Les quelques villae perdues parmi les bruyères et les marais de la Flandre avaient été ruinées par les Normands. Voilà le plus clair de ses possessions. Plus au sud, à portée de main, s’étendaient les opulentes plaines de l’Artois, le Boulonnais avec ses ports, le Ternois avec la riche abbaye de Saint-Bertin. L’acquisition de ces régions assurerait à la Flandre de solides limites naturelles : l’Escaut, les collines de l’Artois, la Canche et la mer. Elle lui donnerait aussi la maîtrise de la chaussée de Tournai à Boulogne, principale voie stratégique et commerciale de l'a région, aboutissement de la grande chaussée Cologne-Maastricht-Bavai-Boulogne.

En 887, la dynastie carolingienne perdit le trône de France au profit d’un nouveau venu, Eudes. Soit par loyalisme carolingien, soit plutôt parce qu’ils trouvaient là un excellent prétexte à la révolte, la plupart des comtes français refusèrent de reconnaître le nouveau souverain. Baudouin II, lui-même carolingien par sa mère, n’hésita pas à se joindre aux révoltés. Mais — et ceci prouve aussi combien peu la question de principe le touchait — il décida bien vite de conclure un pacte avec le roi Eudes et de lui prêter hommage. Le roi, de son côté, reconnaissait le pouvoir de Baudouin sur la Flandre. Ainsi tout était pour le mieux : l’usurpateur du trône sanctionnait le pouvoir de l’usurpateur de la Flandre, le roi illégitime reconnaissait le comte illégitime.

Quoi qu’il en soit, une nouvelle étape était franchie : l’autorité du comte en Flandre était légalement reconnue.

Extension territoriale du Comté

Quelques années plus tard, Baudouin allait mettre à exécution ses projets d’extension territoriale.

Le 5 janvier 892 mourut Raoul, le comte-abbé qui était, on s’en souvient, maître du Ternois et des abbayes de Saint-Vaast et de Saint-Bertin. Baudouin était son cousin, ce qui, d’ailleurs, ne suffisait pas à lui donner des droits à l’héritage de Raoul : à cette époque, les fiefs n’étaient pas héréditaires en ligne collatérale. Mais la question de droit était parfaitement indifférente à Baudouin : il réclama du roi tout l’héritage de Raoul et, pour être certain de l’obtenir, occupa sans tarder les places fortes du Ternois et l’abbaye de Saint-Vaast. En même temps, il s’assurait un allié en la personne de Walcher, membre de la dynastie comtale de Laon.

Eudes ne pouvait tolérer des infractions aussi caractérisées à son autorité. Il fit excommunier Baudouin par son clergé, s’empara de Walcher, le fit décapiter, et marcha contre Baudouin à la tête d’une nombreuse armée. Celui-ci fit une rapide retraite et s’enferma dans sa citadelle de Bruges que le roi ne put enlever. De guerre lasse il dut abandonner la Flandre. Il est peu probable que le comte eût pu soutenir longtemps la guerre, mais des événements sensationnels retournèrent la situation en sa faveur : le prétendant carolingien au trône de France, Charles, le futur Charles le Simple, entra à ce moment en France pour faire valoir ses droits. Un grand nombre de comtes et d’autres magnats se rallièrent à son parti. Il est à peine besoin de dire que le comte de Flandre ne fut pas le dernier à les imiter : il cherchait des secours contre le roi Eudes, voilà que l’entrée en campagne de Charles lui apportait l’aide de tout un parti !

Mais en réalité, Baudouin se souciait fort peu du carolingien et de la légitimité. Il en donna une preuve flagrante en 895, en passant en pleine bataille du parti de Charles à celui d’un troisième prétendant au trône de France qui venait de se manifester : Z'wentibold, roi de Lotharingie. Cette volte-face n’est pas très surprenante : les comtes les plus voisins de la Flandre, ceux notamment de Vermandois, d’Artois et de Boulogne, adhéraient aussi au parti carolingien ; or Baudouin désirait profiter des guerres civiles pour se rendre maître de leur comté. Ne pouvant encore se rallier à Eudes, qui ne lui avait pas pardonné, il quitta du moins Charles et le parti carolingien. Désormais il pourrait combattre en toute liberté ses voisins du sud. Mais l’objet réel de sa politique était un rapprochement avec Eudes, pourvu que celui-ci se montrât disposé à lui laisser le Ternois et l’abbaye de Saint-Vaast. L’occasion d’une réconciliation s’offrit à la fin de l’été de 895 : le roi Eudes vint mettre le siège devant Arras et s’empara de la citadelle. Baudouin lui offrit sa soumission, que le roi fut trop heureux d’accepter. Las de la guerre incessante qu’il menait depuis son accession au trône, satisfait de s’attacher un adversaire aussi redoutable que Baudouin, le roi lui accorda en échange de son hommage les fiefs qui formaient l’objet du litige, c’est-à-dire l’héritage de Raoul. Il lui restitua même Arras qu’il venait d’emporter. Devenu maître du Ternois avec l’abbaye de Saint-Bertin et de l’abbaye fortifiée de Saint-Vaast, à Arras, Baudouin s’attacha sans désemparer à conquérir les pagi voisins, notamment l’Artois, le Boulonnais et le Vermandois. Le comte d’Artois se nommait alors Ecfrid, celui de Boulonnais Ercanger et celui de Vermandois Herbert Ier. Tous étaient partisans du prétendant carolingien Charles. Baudouin les attaqua si vigoureusement que tous trois furent chassés de leur comté ! Mais, rééditant à leur profit la manœuvre qui avait réussi à Baudouin, ils se rallièrent à Eudes ! Ce dernier n’avait pu voir avec plaisir' la nouvelle extension territoriale effectuée par le comte de Flandre. Il marcha donc contre Baudouin et lui reprit Saint-Quentin, capitale du Vermandois, puis Péronne, seconde place forte de ce comté. Raoul, frère de Baudouin, périt dans une tentative faite pour recouvrer ces places.

La guerre civile avait cessé et Baudouin, qui s’était rallié successivement à chacun des partis pour les trahir ensuite, se trouvait isolé. D’autre part, Eudes ne voulait pas recommencer à combattre alors que dans le reste de la France une paix relative s’était établie. On en vint donc à un accord par lequel Baudouin cédait le Vermandois mais gardait l’Artois et le Boulonnais. Le comte de Flandre fit une fois de plus hommage au roi et lui jura fidélité. Cela se passait en 897.

Le roi mourut peu de temps après. Il avait lui-même désigné pour son successeur Charles, le prétendant carolingien qui lui avait si longtemps disputé la couronne. Le comte de Flandre reconnut sans balancer le nouveau souverain, qu’il avait abandonné en pleine lutte en 895. Mais il songea à profiter de la faiblesse présumée du nouveau souverain au pouvoir pour reconquérir le Vermandois. Fâcheuse inspiration ! Le roi Charles n’avait peut-être attendu que ce prétexte pour donner au turbulent flamand une dure leçon. Il marcha sur Arras avec des forces considérables et s’en rendit maître. Baudouin, vaincu, dut accepter les conditions imposées paf son adversaire et notamment la cession de l’Artois avec Saint-Vaast. Le comté d’Artois fut alors concédé à un fidèle du roi, le comte Altmar. L’abbaye de Saint-Vaast passa à l’archevêque Foulques de Reims qui, à la suite d’un échange, la laissa bientôt au comte Altmar.

Bien qu’obligé de s’incliner devant la force, Baudouin ne désespéra pas de recouvrer la province perdue, en multipliant les sollicitations et les démarches auprès du souverain. Mais il se heurta à un refus formel dû à l’intervention de l’archevêque Foulques de Reims, ennemi personnel du comte. Le fils de Judith voua à celui qui l’avait desservi une haine mortelle et ne songea plus qu’à la vengeance. Il le fit épier par ses vassaux et apprit bientôt que le prélat devait se rendre à Compiègne auprès du roi. Un certain Guinemer tendit une embuscade dans laquelle l’archevêque et sa faible escorte furent pris, le 17 juin 900. Foulques fut massacré avec presque tous ceux qui l’accompagnaient. Baudouin ne s’en tint pas là ; il rendait le comte Herbert de Vermandois responsable de la mort de son frère Raoul, tué, on s’en souvient, en tentant de reconquérir les places fortes du Vermandois. Il fit donc aussi mettre à mort ce comte ! La terreur qu’inspirait Baudouin était si grande qu’on n’osa pas prendre de mesures pour venger ces meurtres.

C’est sur ce dernier haut fait que se clôt pratiquement la carrière politique de Baudouin II. Il vécut jusqu’en 918, mais il paraît avoir mené dans cette partie de son règne une existence paisible et dépourvue de relief. La haute situation qu’il avait su acquérir ressort de ce qu’il reçut comme épouse, peu avant 900, la fille du célèbre roi anglo-saxon Alfred le Grand. Une telle alliance n’était pas moins précieuse pour le souverain anglais que pour le prince flamand. Ce dernier, en effet, contrôlait depuis l’annexion du Boulonnais tous les bons ports continentaux situés face à l’Angleterre. Par une combinaison d’audace et de ruse, de trahison et de fermeté, de crime et de diplomatie, Baudouin II a mené à bien en quinze ans une œuvre véritablement grande : la fondation d’une principauté qui, dans le cadre de son époque, était sans conteste l’une des plus puissantes de la France.

Mais il ne suffisait pas de réunir les territoires, il fallait les agglomérer jusqu’à en former un tout, une entité. Baudouin s’acquitta de cette tâche. Comme successeur des comtes de pagi carolingiens, il a dû posséder d’emblée les droits seigneuriaux dans toute sa principauté. Il faut entendre par là la justice, le droit de convoquer les hommes valides à la guerre, le droit de les compiander, etc. Baudouin se fit probablement assister, pour l’administration de son État, par des fonctionnaires territoriaux, qui exerçaient, chacun dans leur circonscription, les prérogatives comtales. On peut présumer qu’à cette époque l’ancienne subdivision en pagi se maintint et qu’il y eut donc un fonctionnaire comtal préposé à chaque pagus.

On ignore à peu près tout, on l’a dit, de l’existence de Baudouin II entre 900 et sa mort en 918. Signalons toutefois la reconstruction de l’abbaye de Wormhoudt (au nord de Cassel) détruite par les Normands et qui fut transportée à Bergues-Saint-Winoc. C’est la seule fondation pieuse qui puisse être attribuée avec certitude à ce comte.

Il faut signaler encore, bien que Baudouin n’y soit assurément pour rien et que la chose ait même dû lui causer un vif déplaisir, un autre événement dont les répercussions sur l’histoire de Flandre seront grandes : l’établissement des Normands en Normandie. On sait que par le traité de Saint-Clair-sur-Epte de 911, le roi Charles permit aux Normands qui constituaient l’armée de Rollon de s’établir sur les deux rives de la Seine-Inférieure, dans ce qu’on appellera plus tard la Basse-Normandie. Selon un chroniqueur du siècle suivant, le roi aurait d’abord proposé la Flandre aux farouches Vikings. Mais Rollon aurait décliné l’offre, la Flandre étant trop marécageuse. Quoi qu’il en soit, on peut tenir pour assuré que Baudouin dût voir d’un fort mauvais œil l’établissement non loin de sa frontière méridionale des successeurs des pirates qui avaient hanté sa jeunesse. Il n’avait pas tort, on le verra.

Le petit-fils de Charles le Chauve, qui avait fondé le comté de Flandre, mourut à l’âge assez peu avancé d’environ 55 ans, le 10 septembre 918. On devait l’enterrer à Saint-Bertin, aux côtés de son père ; sa veuve Elftrude, la fille du roi Alfred le Grand, en décida autrement : elle désirait reposer auprès de son époux, et comme les moines de Saint-Bertin se refusaient à admettre dans leur cloître une femme, même morte, elle fit inhumer son mari à Gand, dans l’abbaye de Saint-Pierre. Pour cette raison, Saint-Pierre de Gand, plutôt que Saint-Bertin, devint en quelque sorte la nécropole des plus anciens comtes de Flandre. Ils y reposent toujours.

 

LA FLANDRE GRANDE PUISSANCE

Arnoul et Adalolf

Elftrude avait donné à son époux deux fils et deux filles. Les fils se nommaient, l’aîné Arnoul, le cadet Adalolf. Le vaste état paternel fut réparti entre les deux frères. Adalolf reçut le Boulonnais et le Ternois, Arnoul obtint le reste, c’est-à-dire, semble-t-il, les régions qui constituaient les États de Baudouin avant la mort de l’abbé-comte Raoul. C’est cette région qui porte maintenant le nom de Flandre, et peut-être à ce moment précis le nom de pagus Flandrensis, base de départ des comtes de Flandre, s’étendit-il à l’actuelle Flandre.

Lorsque Arnoul et Adalolf prirent le pouvoir, la France se trouvait à la veille d’une guerre civile qui se poursuivrait durant de longues années et dans laquelle le comte de Vermandois Herbert II — le fils de celui que Baudouin II avait fait assassiner — était destiné à jouer un rôle de tout premier plan. Les Normands, que seul le comté de Ponthieu séparait des États d’Adalolf, se montraient aussi fort remuants. A l’est, au delà de l’Escaut, la situation n’était pas moins agitée. Là frontière de l’Escaut séparait sur ce point la Flandre du comté de Hainaut, des comtés du Brabant et, plus au nord, autour d’Anvers, du Riengouw. Tout au nord, au-delà de l’embouchure de l’Escaut, les comtes de West-Frise, ancêtres des comtes de Hollande, dominaient. Tout au sud, les comtes du Cambrésis étendaient leur autorité sur la rive droite du fleuve.

Malgré tous ses efforts, Baudouin II n’avait pu créer un État parfaitement homogène, atteignant partout les frontières marquées par la nature. Il lui manquait l’Artois, l’Ostrevant et le Ponthieu. L’Ostrevant (région de Douai) le séparait de l’Escaut en amont de son confluent avec la Scarpe, la possession de l’Artois donnerait à la Flandre comme limite des collines aisément défendables. Montreuil enfin, la capitale du Ponthieu, commandait le seul passage praticable de la Canche, frontière naturelle de l’État flamand au sud-ouest.

Arnoul Ier allait se fixer pour tâche d’achever l’œuvre paternelle en donnant à la Flandre ses limites naturelles. Seule l’intervention du roi avait empêché l’Artois d’être annexé à la Flandre au temps de Baudouin II. Or le roi qui régnait au temps d’Arnoul, Raoul de Bourgogne, était bien incapable d’intervenir. La conquête de l’Ostrevant, comté isolé, situé un peu à l’écart, ne pouvait pas non plus être bien difficile. Mais il en était autrement du Ponthieu : à la frontière méridionale de ce pagus commençait la Normandie. Or, si les Flamands désiraient s’assurer de Montreuil et du passage de la Canche, c’était pour empêcher que cette place, la clef de la frontière méridionale de la Flandre, ne tombât aux mains des Normands. Mais ceux-ci faisaient un raisonnement analogue et, pour des motifs du même ordre, ne voulaient à aucun prix abandonner Montreuil aux Flamands, qui de là eussent dangereusement menacé leur propre frontière. Montreuil allait donc fatalement devenir l’enjeu d’une lutte acharnée entre Flamands et Normands.

 
On ne sait rien des premières années du règne d’Arnoul et d’Adalolphe. En 925 on les voit agir pour la première fois. D’emblée, c’est avec les Normands qu’on les trouve aux prises. Ces descendants des pirates, fidèles aux mœurs de leurs ancêtres, faisaient volontiers de temps à autre un raid dans les contrées avoisinantes. Le roi Raoul, qui régnait en France, décida de mener contre eux une expédition de grand style. Il convoqua donc ses fidèles et leur ordonna de marcher sus aux Normands. Les fils de Baudouin II ne furent pas les derniers à se joindre à l’expédition. En combattant leurs plus redoutables voisins, le roi leur rendait un service signalé ! Aussi se jetèrent-ils sans tarder sur leurs ennemis. Traversant le Ponthieu — dont le comte, qui prenait part à l’expédition royale, leur livra passage — ils attaquèrent la frontière septentrionale de la Normandie. De ce côté, la puissante citadelle d’Eu, sur la Bresle, défendait la Normandie. Rollon, comte de Rouen et prince des Normands, s’empressa d’envoyer des renforts considérables dans la place, sitôt qu’il eût appris l’approche des Flamands. Ceux-ci mirent néanmoins le siège devant le château. Le donjon était entouré d’une enceinte élevée. En dépit de grosses pertes, les troupes d’Arnoul et d’Adalolf la forcèrent. L’escalade du donjon fut entreprise et malgré une résistance vigoureuse des assiégés, la tour fut enlevée. Le gros de la garnison fut massacré, mais une poignée de Normands put se réfugier dans une île située dans l’embouchure de la Bresle. Cela ne les sauva pas de la furie des Flamands qui se jetèrent à la nage, prirent pied sur l’îlot et tuèrent tous les Normands qu’ils rencontrèrent !

La' victoire remportée à Eu constituait une éclatante entrée en campagne. Malheureusement, des troubles éclatèrent alors en France et firent avorter l’entreprise. Bien plus, les Normands, n’ayant plus d’invasion générale à craindre, prirent eux-mêmes l’offensive contre les Flamands. Mieux eut valu pour eux s’abstenir car, au début de 926, traversant l’Artois pour se rendre en Flandre, ils furent surpris par le roi Raoul et totalement défaits. A en croire les chroniqueurs contemporains, ils auraient perdus 1.100 hommes sur le champ de bataille. Cette rencontre mit fin à la première guerre entre Normands et Flamands.

Or la guerre civile en France ne cessait de se développer. La puissance royale était battue en brèche par les grands et principalement par le marquis Hugues, neveu du roi Eudes, qui dominait entre la Seine et la Loire, et par Herbert II, comte de Vermandois, qui avait réussi à se rendre maître de presque tous les comtés situés entre la Seine et la Flandre. Arnoul vit que les circonstances étaient favorables et mit brusquement la main sur Mortagne, la seconde place forte de l’Ostrevant (931). Voyant qu’on le laissait faire, il s’enhardit et se risqua l’année suivante à une entreprise pleine d’audace : le comte d’Artois étant fortuitement venu à mourir, le comte de Flandre se rendit maître de son comté avec l’abbaye de Saint-Vaast. La guerre civile était alors à son paroxysme, si bien que ce coup de force passa presque inaperçu. Peu de temps après, Douai, la place principale de l’Ostrevant, tomba aussi aux mains du comte de Flandre, on ne sait dans quelles circonstances. En 933, la puissance territoriale d’Arnoul s’accrut encore considérablement, mais dans des circonstances toutes différentes : Adalolphe, son frère, mourut. Il ne paraît pas douteux qu’il ait laissé des héritiers en bas âge, mais cela n’embarrassa pas le peu scrupuleux Arnoul. Il annexa tout simplement le Ternois et le Boulonnais. Tous les États que son père possédait à sa mort étaient donc déjà entre ses mains, outre l’Artois que Baudouin II n’avait pu conserver et l’Ostrevant que celui-ci, sans doute, n’avait jamais possédé. Restait toutefois à régler le problème le plus difficile, la conquête du Ponthieu !

La lutte pour Montreuil

Arnoul paraît avoir méticuleusement préparé la guerre contre la Normandie. Il commença par assurer la sécurité de ses autres frontières grâce à une politique de mariage très habile : lui-même épousa en 934 en secondes noces — on ignore jusqu’au nom de sa première femme — la fille de son plus puissant voisin, Herbert II de Vermandois. Cette union était d’autant plus nécessaire que les relations entre la Flandre et le Vermandois paraissent avoir été mauvaises — le souvenir de l’assassinat du père d’Herbert II par le père d’Arnoul Ier n’a pu s’effacer si aisément, et la puissance croissante du Vermandois comme celle de la Flandre devaient mutuellement exciter des jalousies et des rivalités, voire des craintes. — Le comte de Flandre semble d’autre part avoir marié une de ses filles au comte Isaac de Cambrai, et une autre au comte Wicman de Hameland (en Hollande). Bientôt il en donnera une autre en mariage au comte Thierry de West-Frise. Toutes ces alliances devaient assurer à Arnoul la tranquillité nécessaire à la lutte contre la Normandie.

Un événement imprévu jeta toutefois quelque perturbation dans les projets du comte : le roi Raoul mourut (936), ce qui amena de grandes complications politiques. Raoul n’était pas un Carolingien. Les grands, ne pouvant s’accorder pour attribuer la couronne à l'un d’entre eux, appelèrent sur le trône le représentant légitime de la dynastie carolingienne, Louis d’Outremer, qui vivait réfugié en Angleterre. Il devint roi sous le nom de Louis IV. C’est à Boulogne que le jeune souverain, venant d’Angleterre, débarqua. Il fut reçu à son arrivée par les grands, parmi lesquels se trouvait Arnoul. Cette première rencontre entre le nouveau roi et le comte de Flandre a dû se dérouler amicalement, puisqu’il en résulta une bonne entente, troublée une seule fois, et de manière fugitive, tant que Louis IV vécut. Ce dernier avait besoin de l’amitié du comte : Louis, anglo-saxon par sa mère, pouvait compter sur de forts appuis Outre-Manche, appuis qui lui seraient singulièrement utiles en France. Mais pour amener dans son royaume les forces qu’on mettait à sa disposition en Angleterre, il devait disposer des ports les plus rapprochés de la Grande-Bretagne. Tous ces ports se trouvaient dans la principauté flamande. En somme, Arnoul était l’arbitre des destinées de Louis. Aussi ce dernier s’est-il efforcé de se gagner le comte de Flandre et il se rendra à maintes reprises auprès de lui dans les premières années de son règne. L’influence du fils de Baudouin II devint par là considérable. En 938 il réussit à amener une pacification temporaire en France septentrionale où les partis n’avaient cessé de se combattre ; peu de temps après, il joue le rôle d’arbitre entre les souverains français et allemands ! Dans tout cela, il n’oubliait pas la question qui, pour lui, dominait tout : la conquête du Ponthieu et la lutte avec la Normandie. Guillaume Longue Épée, alors comte de Rouen, lui facilita la tâche en attaquant le premier, semble-t-il. Il fit irruption en Flandre et y causa des dommages. Le comte Arnoul, et son allié le roi, réagirent vigoureusement : le roi fit excommunier le Normand et marcha contre lui. Arnoul fit plus : il s’empara par surprise et trahison de l’objet du litige, la ville de Montreuil.

Cette place-forte était située à l’embouchure de la Canche. Plus en amont, de vastes marécages rendaient la rivière infranchissable. D’où l’importance attachée par les Normands, aussi bien que par les Flamands, à sa possession. Dès lors, loin de mettre fin à la guerre, la prise de Montreuil ne la rendit que plus ardente. Le comte de Ponthieu, Herluin, était absent de Montreuil lorsque les Flamands s’en rendirent maître. Il se rendit en hâte auprès de Guillaume de Normandie et obtint sans peine les secours qu’il demandait. A la tête d’une troupe normande, Herluin attaqua brusquement Montreuil et s’en rendit maître par surprise. Les troupes envoyées aussitôt par Arnoul pour dévaster le Ponthieu furent vaincues et les Flamands repassèrent la Canche. Soit qu’Arnoul ait jugé insuffisant l’appui que le roi lui donna dans cette affaire, soit qu’il ait redouté heurter de front la formidable coalition d’Herbert de Vermandois, Hugues de Neustrie et Guillaume de Normandie, qui venait de se former contre le roi, le fait est qu’il abandonna le parti de celui-ci et se joignit à ses adversaires.

Précieuse acquisition pour ces derniers, car elle empêcha les Anglais de débarquer. Leur flotte se vengea en ravageant les côtes flamandes. C’est toutefois à ce seul fait que se limite l’intervention d’Arnoul dans la guerre contre le roi. La paix fut conclue en 942 entre les insurgés et Louis.

En somme, cette seconde guerre contre la Normandie se soldait pour Arnoul par un sérieux échec. Il n’avait pu conserver Montreuil, ses troupes avaient été battues et enfin, chose beaucoup plus grave, le Ponthieu et Montreuil étaient passés sous l’influence normande, l’attaque d’Arnoul contre la place forte ayant jeté le comte Herluin de Ponthieu dans les bras des Normands.

L’esprit farouche et sinistre du comte de Flandre ne pouvait concevoir la possibilité d’une défaite sans vengeance. Dans son dépit, il agit exactement comme l’avait fait son père lorsqu’il avait perdu le Vermandois et l’Artois. Baudouin avait fait assassiner l’archevêque Foulques, coupable de lui avoir fait perdre l’Artois, et Herbert Ier de Vermandois, qu’il rendait responsable de la perte du Vermandois. Arnoul, lui, fit assassiner le comte Guillaume Longue Épée, prince des Normands. Il fit ménager une entrevue entre Guillaume et lui-même. Elle se déroula dans l’île de Picquigny, à l’embouchure de la Somme. Le comte normand y fut assassiné lâchement par les vassaux du comte de Flandre le 17 décembre 942.

Rien ne permet de supposer que le roi ait trempé dans cet assassinat, néanmoins il n’a pu que s’en réjouir. Guillaume ne laissait qu’un fils encore tout jeune. Le roi, selon l’usage féodal, devenait, pendant la minorité, le maître effectif en Normandie. Toutefois, pour bien établir son autorité dans la contrée, il devait de toute évidence commencer par châtier l’assassin. Pour donner des gages de sa bonne volonté, il établit pour administrer en son nom la Normandie, le comte Herluin de Ponthieu, ennemi acharné du comte de Flandre. Le roi lui ordonna alors de marcher contre les Flamands. Toutefois, dès les premières escarmouches favorables aux Normands, Louis d’Outremer intervint et se hâta de conclure la paix avec Arnoul, puis il releva Herluin de son commandement, lui donnant en échange le comté d’Amiens. Le tout s’était déroulé comme un scénario bien réglé !

Mais les Normands comprirent parfaitement que le roi les avait joués et s’en était tenu à des manifestations toutes platoniques de haine envers la Flandre pour imposer son pouvoir en Normandie sans se brouiller avec les Flamands de manière irréparable. Ils s’insurgèrent donc contre le pouvoir royal. Aussitôt l’ancienne alliance entre la Flandre et la royauté contre la Normandie se reforma comme par miracle. Arnoul et son armée pénétrèrent en Normandie et occupèrent Dieppe. Le roi, de son côté, occupa et soumit le reste de la province. Mais le ressentiment demeura ancré au cœur des fils des Vikings : en 945, à la faveur d’un complot, ils s’emparèrent du roi lui-même !

Coup très rude pour Arnoul ! Il avait tout intérêt au maintien de la Normandie dans la sujétion de son ami le roi. Aussi s’entremit-il fiévreusement pour le faire relâcher. Lorsqu’il l’eût obtenu à de dures, conditions, il joignit ses forces à celles de Louis d’Outremer et, ensemble, ils se rendirent maîtres de Rouen, capitale de la Normandie. L’alliance des Flamands avec la royauté leur valut d’être attaqués en 947 par le marquis Hugues, une fois de plus révolté, mais il fut repoussé facilement par Arnoul et les siens.

Le comte ne perdait pas de vue, au milieu de toutes ces péripéties, l’objet primordial de sa politique, la possession de Montreuil. Il avait assez fait pour le roi pour que celui-ci se décidât enfin, en 947, à assiéger la place conjointement avec les Flamands, mais cette fois encore, la citadelle ne put être emportée. C’était à désespérer. C’est pourtant à ce moment que Montreuil passa enfin aux mains du comte de Flandre, mais elle lui vint d’une main bien inattendue le marquis Hugues, toujours en lutte avec le roi, espéra détacher de lui le puissant prince flamand en lui octroyant Montreuil, qui était tenu à ce moment par un de ses vassaux. C’était mal connaître le rude Arnoul que de vouloir se l’attacher par la reconnaissance : le Flamand accepta volontiers la place forte, mais ne changea pas pour cela sa ligne de conduite. Il continua à combattre Hugues et à seconder le roi. Bien plus, en 949, il profita d’un soulèvement local pour se rendre maître d’Amiens qui appartenait à un fidèle de Hugues.

N’importe, après une longue lutte, Montreuil était enfin à Arnoul. Les limites naturelles de son état étaient partout atteintes et même sensiblement dépassées par l’acquisition du Ponthieu et de l'Amiénois !

La réforme monastique

Puisque aussi bien Arnoul a atteint, par l’acquisition de Montreuil le point culminant de sa puissance politique, nous interromprons l’exposé de ses conquêtes pour considérer son activité dans un domaine fort différent, la réforme des abbayes de son vaste état. Un lecteur peu familiarisé avec la mentalité de ces hommes du dixième siècle, s’étonnera peut-être que ce même Arnoul, montré dans les pages précédentes sous un jour si sauvage, si farouche, cet assassin, ce spoliateur d’orphelins, se soit attaché à promouvoir dans son clergé la règle et les bonnes mœurs. Rien n’est plus commun que de telles antinomies chez les hommes de ce temps, et en va-t-il si différemment de nos jours ? Disons d’ailleurs, avant de développer ce point, que la réforme monastique ne fut pas, il s’en faut, purement affaire de piété !

C’est de l’abbaye Saint-Pierre au Mont-Blandin, à Gand, qu’Arnoul s’occupa en premier lieu. Cette institution remontait à une vénérable antiquité, mais elle avait été totalement ruinée par les invasions normandes. Les chanoines, chassés au loin, étaient revenus à leur cloître après , le départ des envahisseurs et l’avaient trouvé détruit, anéanti, réduit à presque rien. Leurs biens avaient été accaparés par des laïcs, principalement par le comte Baudouin II. Sans la charité de quelques fidèles, ils eussent sans doute eu peine à subsister. Le renom de leur ancienne splendeur leur valut pourtant quelques dons et nous inclinons à croire, contrairement à ce qu’avancent les autres historiens, que la communauté jouissait déjà d’une certaine prospérité à la mort de Baudouin II. Sinon comment expliquer que l’abbaye de Saint-Pierre fût choisie comme lieu de la sépulture du comte ?

Il est probable que précisément ce dernier fait poussa Arnoul à s’intéresser en tout premier lieu à Saint-Pierre. Désireux de lui infuser une vie nouvelle, d’y faire régner un esprit nouveau, le comte de Flandre s’adressa à l’évêque de Noyon-Tournai, Transmare, qui lui envoya son archidiacre Bernacer. Les consultations entre le comte et l’archidiacre aboutirent à la décision de réintroduire la règle de saint Benoît dans la communauté, c’est-à-dire de transformer le chapitre en une abbaye bénédictine. Les membres de la communauté furent placés devant le dilemme de se soumettre à la Règle ou de quitter le monastère, ce que la plupart préférèrent. On chercha alors un abbé capable d’introduire l’esprit nouveau dans la congrégation. Le choix se fixa sur Gérard de Brogne, gentilhomme du Namurois, devenu moine, qui avait érigé une abbaye sur son propre domaine de Brogne. La congrégation qu’il dirigeait eut bientôt une si grande réputation de sainteté que l’abbé fut invité par le comte de Hainaut à introduire l’observance stricte de la règle bénédictine dans d’autres abbayes.

L’expulsion des chanoines récalcitrants et l’installation comme abbé de Gérard de Brogne assurait le succès de la réforme en ce qui regarde le spirituel. Mais il fallait aussi régler la question temporelle, assurer aux moines des biens suffisants pour leur subsistance. Arnoul s’en chargea. Il restitua une partie des biens que son père avait confisqués et se chargea de la reconstruction des bâtiments conventuels. C’est probablement à la même époque que la petite abbaye de Saint-Bavon de Gand, dépendance de Saint-Pierre, fut elle aussi restaurée.

En somme, il semble bien que ce soit surtout la piété, le respect envers la sépulture paternelle qui aie poussé Arnoul à rendre un nouveau lustre à Saint-Pierre de Gand. Il n’en alla pas exclusivement ainsi, croyons-nous, de son activité ultérieure dans le même domaine. Le comte ne s’est pas limité, en effet, à introduire la réforme monastique, à imposer l’observance stricte de la règle bénédictine, à Saint-Pierre de Gand. Quelques années plus tard, on le voit tendre à faire triompher la réforme dans toutes les abbayes de son état. Pourquoi ? Par piété sans doute, mais non pas uniquement par piété. Il semble bien que le comte ait eu en même temps un objectif politique bien défini, la très grande majorité des abbayes du comté étant située dans les régions récemment annexées, Artois-Ternois-Ostrevant. Ces communautés riches et puissantes, influentes sur la population environnante, constituaient ou pouvaient constituer un obstacle redoutable et difficilement réductible au pouvoir du comte. Seul un changement radical dans la composition et l’esprit de la communauté, joint au renforcement de l’autorité comtale sur la congrégation, pouvait mettre un terme à cet état de choses. Telle est, semble-t-il, la situation à laquelle Arnoul entendait mettre fin. En effet, l’introduction de la réforme se heurta à une opposition extraordinairement violente des chanoines, opposition qui reçut l’appui des populations avoisinantes. D’autre part, la réforme eut un caractère nettement centralisateur : Gérard de Brogne fut placé à la tête de toutes les abbayes réformées et on doit admettre, bien que les textes — des récits hagiographiques et non des exposés historiques — n’en disent rien, que Gérard de Brogne à son tour fut étroitement subordonné au comte. On sait d’ailleurs que ce dernier s’attribua formellement le droit de choisir les abbés. Ces faits corroborent pleinement l’explication que nous venons de donner des motifs politiques qui engagèrent Arnoul à étendre la réforme à tout son comté.

Dès 941 la règle monastique avait été remise en vigueur à Saint-Pierre de Gand. En 944, Saint-Bertin, la puissante abbaye du Ternois, vit venir son tour : le 15 avril les chanoines qui refusaient de se soumettre désormais à la Règle furent chassés ; mais la réaction de la population fut si vive que le comte fit des concessions qui ramenèrent quelques dissidents et permirent d’aboutir. Gérard de Brogne devint aussi abbé de Saint-Bertin. Il se fit remplacer un peu plus tard. Vers 950, sous l’abbé Hildebrand, neveu de comte, l’abbaye connut un lustre très grand et devint un centre culturel de tout premier ordre. C’est là que, vers 962, le moine Folcuin rédigea la première et la plus importante des chroniques du comté de Flandre, les Gestes des Abbés de Saint-Bertin.

Hildebrand lui-même fut chargé d’introduire la réforme dans une autre abbaye du comté, Saint-Vaast d’Arras. Il devint abbé de ce monastère et se fit remplacer à Saint-Bertin. En 952 une autre abbaye considérable, Saint-Amand en Pevèle, fut à son tour transformée. Le comte restitua les biens que son père avait usurpés, et fit élire comme abbé, en présence de Gérard de Brogne et de Hildebrand, un certain Leuderic, lui aussi placé sous l’autorité suprême de Gérard.

Il est vraisemblable que d’autres abbayes encore aient eu à se soumettre à la réforme, mais les documents nous laissent dans l’incertitude sur ce point, sauf pour Tronchiennes, près de Gand.

Gérard, devenu vieux, s’était démis en 953 de sa charge d’abbé de Saint-Pierre de Gand et avait été remplacé par Wimar. II mourut aux environs de 959.

La réforme monastique est due à la collaboration de Gérard de Brogne et du comte. Elle profita tant à l’Église qu’au pouvoir séculier. D’une part en effet, des moines soumis étroitement à la règle monastique, instruits et pieux, prirent la place de chanoines dont l’existence — même si on tient compte de l’exagération de leurs adversaires, les moines, qui seuls nous renseignent sur leur compte — ne paraît pas avoir été très édifiante. L’efflorescence littéraire et historique qui se manifeste de suite dans les abbayes réformées témoigne hautement en faveur des mesures prises. Du point de vue du comte, la stricte discipline qui fut établie, et dont le comte par l’intermédiaire de l’abbé, constituait le sommet, accrut considérablement son autorité.

La fin du règne

L’acquisition de Montreuil marque pour le comte le début d’une période de paix, qui dura jusqu’en 961. Quelques conflits viennent par instants en troubler la sérénité — des luttes pour la possession d’Amiens, une courte reviviscence de la guerre avec la Normandie —, mais ce sont là en somme des incidents assez secondaires, dont Arnoul d’ailleurs ne se préoccupe pas personnellement. Son fils Baudouin paraît avoir obtenu l’administration des comtés méridionaux de la Flandre et c’est lui que le règlement de ces difficultés concerne. Ce Baudouin épousa en 959 ou en 960 la fille du duc de Saxe Herman Billung, nommée Mathilde, et bientôt lui naîtra un fils, le futur Arnoul II. Tout paraissait sourire au vieux comte, sa succession semblait assurée, son œuvre ne périrait pas !

La tragédie se déroula brusquement : Baudouin, l’unique fils d’Arnoul, mourut presque subitement de la variole, le premier janvier 962, à Saint-Bertin.

Le coup dût être terrible pour le comte de Flandre. Et ses épreuves ne faisaient que commencer.

Arnoul Ier était vieux et usé. Son unique héritier n’avait que quelques mois. Le vieillard avait trop abusé de circonstances semblables pour se faire illusion sur ce qui suivrait sa mort. La meute des héritiers et des grands allait se déchaîner sur le petit enfant pour lui arracher son héritage.

On n’attendit même pas la disparition du vieillard : les fils de son frère Adalolphe, ceux-là mêmes que, tout enfants, Arnoul Ier avait dépouillés de leur patrimoine, se révoltèrent tout de suite. Le comte crut les effrayer par la terreur : il s’empara de l’un des frères et le fit mettre à mort. Cet acte de sauvagerie ne fit qu’empirer les choses. Le fils survivant d’Adalolphe, nommé lui aussi Arnoul, se montra tellement menaçant qu’Arnoul Ier dut venir à composition. Son esprit réaliste que l’âge n’avait pas affaibli lui fit adopter une solution qui, pour coûteuse qu’elle fût, était en somme la moins mauvaise et se révéla adéquate. Il fit appel à son suzerain, le roi de France, qui était alors Lothaire, le fils de Louis IV. Le comte négocia avec le souverain un accord en deux parties : officiellement, il lui remettait tous ses états, sous réserve d’usufruit pour la durée de sa vie. Un accord secret lié au premier stipula qu’à la mort d’Arnoul Ier, le roi deviendrait effectivement maître de tout ce que le vieux comte avait conquis, Amiènois, Ponthieu, Artois et Ostrevant ; en échange, le roi s’engageait à mettre Arnoul II, successeur encore au berceau du vieux comte, en possession des états que Baudoin II avait transmis à son fils, et à lui servir de tuteur. Quant au Boulonnais et au Ternois, qui composaient l’héritage d’Adalolphe, revendiqué âprement par son fils, il était entendu que celui-ci en serait gratifié, soit tout de suite, soit à la mort d’Arnoul Ier.

Par ce traité, Arnoul renonçait à ce qui avait été l’œuvre de sa vie ; du moins pouvait-il légitimement espérer voir sa dynastie demeurer en possession de la Flandre.

Pour parachever les dispositions prises, Arnoul Ier institua son cousin germain Baudouin Baldzo comme gardien du jeune Arnoul, et désigna comme ses exécuteurs testamentaires son gendre Hilduin et un certain Éric. Puis il mourut, le 27 mars 965.

La crise de la dynastie flamande

Comme Arnoul l’avait prévu, sa mort déchaîna une crise profonde : à l’intérieur de la Flandre, l’anarchie se donna libre cours. Les barons grands et petits, courbés si longtemps sous la main de fer des premiers comtes, entendaient bien prendre leur revanche. Ils s’arrogeaient dans leurs domaines les droits de justice et autres droits seigneuriaux qui n’appartenaient qu’au prince. Ils traitèrent en biens propres les fiefs qu’ils tenaient de ce dernier ; ils se jetèrent avidement sur les biens des églises privées de leur protecteur traditionnel, les ajoutant à leurs propres possessions. C’est sans doute à ce moment que, dans tout le comté, naquirent un grand nombre de ces seigneuries d’essences très diverses qui se conserveront, plus ou moins évoluées, jusqu’à la fin de l’Ancien Régime.

Dans la terre qu’il possédait en propre, dans celle qu’il tenait en fief du comte, dans celle qu’il usurpait sur les églises, le baron se mit indûment à rendre la justice dont l’exercice était réservé jusqu’alors aux fonctionnaires délégués par le comte, à lever des tailles, à percevoir toutes espèces de droits : péages sur le transit des marchandises, tonlieu sur les produits vendus au marché, etc., à enrôler les hommes dans sa troupe particulière, à donner des ordres dont la non-exécution entraînait des amendes. Il ne s'en tint pas là ; dans une zone plus ou moins étendue située autour de son château et de ses principaux domaines, il s’efforça et souvent parvint à acquérir une autorité similaire. Tout cela se faisait directement au détriment du comte, dont les fonctionnaires étaient seuls, en principe, à posséder cette compétence. Sans doute les propriétaires des domaines exerçaient-ils depuis longtemps déjà des droits étendus sur leurs serfs et leurs tenanciers ; sans doute dès avant la mort d’Arnoul Ier, des usurpations avaient dû se produire au détriment du monopole comtal, mais tout cela, qui n’était que sporadique et limité, devint maintenant la règle. C’est dire que le pouvoir comtal fut prodigieusement affaibli tant par une diminution considérable des revenus publics (produits de la justice, des péages et tonlieux par exemple) que par la limitation aux seules régions dans lesquelles le comte avait conservé une autorité directe de la possibilité de faire des levées d’hommes.

C’était là un aspect de la crise ; mais plusieurs grands, et principalement des membres de la dynastie elle-même, entendaient en outre profiter de la situation pour se tailler des comtés particuliers : le soi-disant protecteur du jeune Arnoul, Baudouin Baldzo, se créa un comté de Courtraisis ; le comte Thierry de West-Frise, oncle de l’orphelin, se rendit maître du Gantois et du Pays de Waas. Arnoul, le fils d'Adalolf, mit la main — si ce n’était déjà fait — sur les comtés de Boulonnais et de Ternois. Lui, du moins, ne faisait que reprendre ce qui lui revenait de droit.

Mais les dispositions prises par Arnoul Ier sauvegardèrent du moins l’essentiel : le roi Lothaire accourut en Flandre avec une forte armée et, repoussant les seigneurs flamands qui tentaient de s’opposer à son passage, s’avança jusqu’à la Lys. Le roi fit alors exécuter rigoureusement les stipulations du traité qu’il avait conclu avec Arnoul : les provinces conquises par Arnoul Ier, soit l’Artois, l’Ostrevant, le Ponthieu et l’Amiénois, rentrèrent sous sa domination directe ; il disposera bientôt de l’Amiénois en faveur d’un de ses fidèles et donnera le Ponthieu à Hugues Capet, duc de Francia. En revanche, il obligea les Flamands à reconnaître pour leur comte le jeune Arnoul II, et exerça la régence en Flandre durant la minorité du jeune prince.

Le roi ne paraît toutefois pas avoir tenté d’éliminer les nouveaux comtes de Courtraisis, de Gantois et de Waas. A-t-il reculé devant une guerre ou ne lui déplaisait-il pas de voir le pouvoir du comte de Flandre considérablement amoindri ? Les deux hypothèses ne s’excluent pas.

Il était de l’intérêt de Lothaire de conserver le plus longtemps possible la tutelle d’Arnoul et la régence de la Flandre. Aussi fallut-il des événements politiques importants pour le déterminer à émanciper le comte de Flandre. Ces événements sont étroitement liés à l’histoire des relations franco-allemandes : depuis son accession au trône en 954, le roi Lothaire avait entretenu avec le souverain allemand Othon Ier les meilleures relations. La situation changea lorsque ce dernier fut remplacé par son fils Othon II. En 976, une hostilité déclarée régnait entre les deux souverains. Cet état de choses obligeait le roi de France à de grands ménagements envers le comte de Flandre, dont l’alliance lui était d’autant plus nécessaire que les comtes de West-Frise, vassaux de l’empereur Othon, occupaient solidement la rive occidentale de l’Escaut. Dans ces conditions, Lothaire ne pouvait se permettre de prolonger encore une tutelle qui, s’étendant déjà bien au-delà de l’âge légal, devenait une usurpation à peine déguisée. Vers 976 donc, il renonça à ses pouvoirs en Flandre.

Pour faire face à une éventuelle attaque du roi de France, l’empereur Othon II organisa militairement la rive orientale de l’Escaut. Il y établit un système de défense basé principalement sur une ligne de places fortes. La plus méridionale fut Valenciennes, qui devint une « marche ». Plus au nord, une autre « marche » fut organisée autour de la place d’Eename, près d’Oudenarde. L’autorité du « marquis » d’Eename s’étendait à deux comtés, les comtés de Biest et de Chièvres, situés en bordure de l’Escaut. Un peu plus tard, ce système fut complété par l’établissement d’une marche autour d’Anvers.

Vers cette époque aussi une colonie Scandinave vint s’établir dans la partie du Boulonnais qui deviendra bientôt le pays de Guines. Le comté de Boulonnais-Ternois se scinda en un comté de Boulonnais et un comté de Ternois, placés l’un et l’autre, semble-t-il, sous l’autorité d’un fils d’Arnoul de Boulonnais-Ternois. Le comté de Ternois fut probablement donné au cadet, puisque le comté — devenu plus tard le comté de Saint-Pol — demeura toujours vassal du comte de Boulogne. Le comté de Guines naquit au dépens de celui de Boulonnais, et dépendit directement du comte de Flandre. Tout cela était déjà fait en 988 au plus tard. Baudouin Baldzo, comte du Courtraisis, mourut. Son comté passa — peut-être amputé de la partie nord qui serait devenue l’apanage des comtes de West-Frise — à un certain Elbodo. Arnoul II de Flandre épousa une princesse italienne, nommée Suzanne ou Rosala, qui lui donna un fils, le futur Baudouin IV. Mais Arnoul II mourut déjà en 988, à l’âge de 28 ans. Son fils Baudouin était encore tout enfant ; une nouvelle régence succéderait donc à celle qui venait à peine de s’achever. Le comté de Flandre survivrait-il à cette épreuve ?

La minorité de Baudouin IV

Le comté de Flandre sembla d’abord menacé de disparition. Arnoul, comte de West-Frise, tenta d’obtenir du roi de France Hugues Capet, une partie ou l’ensemble des possessions de Baudouin IV. Un faux calcul du roi Hugues sauva alors le comte de Flandre.

Le roi Hugues Capet, qui avait succédé au dernier souverain carolingien, appartenait à une dynastie extraordinairement riche et puissante, celle des Robertiens. Mais au cours des siècles, les possessions immenses de cette famille s’étaient progressivement réduite de façon à n’être plus très considérables. Or sans vastes domaines, le roi ne pouvait espérer s’attacher les guerriers indispensables au maintien de son autorité. Il était donc urgent pour lui de s’assurer d’une manière ou d’une autre la disposition de grands biens. Il crut trouver l’occasion cherchée quand Arnoul II de Flandre mourut : le roi conçut alors le projet de faire épouser à son fils Robert — le futur Robert le Pieux — la veuve du comte défunt. Si ce projet aboutissait, la royauté acquerrait tout d’abord, durant la minorité de Baudouin IV, le contrôle de la principauté flamande avec les vastes ressources qui s’y rattachaient ; en second lieu, si on se montrait assez habile, une influence durable sur ce comte même et donc sur tout le comté. Encore pouvait-on escompter aussi la disparition du jeune Baudouin, auquel cas la dynastie royale pourrait sans doute entrer définitivement en possession de l’état flamand.

Mais il fallait amener à ce projet la comtesse de Flandre et les Flamands eux-mêmes. Pour y parvenir, le roi paraît n’avoir reculé devant aucun sacrifice. Il semble bien qu’il ait offert ou du moins accepté d’accorder en douaire à la comtesse de Flandre, les comtés cédés autrefois par Arnoul Ier, Ponthieu, Artois et Ostrevant — l’Amiénois n’étant plus disponible —. On finit par s’entendre sur ces bases et le mariage doit avoir eu lieu vers 990. Il va sans dire qu’en telle occurrence, le roi repoussa hautement les demandes du comte de West-Frise. Il paraissait dès lors probable que l’influence capétienne s’implanterait en Flandre d’une manière durable. Cet espoir devait être déçu : le mariage de Robert et de Suzanne unissait deux êtres fort’ dissemblables. Robert était jeune et sensuel, son épouse était sensiblement plus âgée. Aussi ne fallut-il attendre que quelques années pour voir Robert répudier Suzanne. Cet incident matrimonial eut de graves conséquences politiques. Le roi mit la main sur les comtés qu’il avait accordés en douaire à son épouse et notamment sur Montreuil. Les Flamands prirent fait et cause pour leur souveraine, et se joignirent à l’armée d’Eudes Ier, comte de Chartres, qui était en révolte contre le roi. On ne connaît pas de détails sur leurs actions militaires, mais toujours est-il qu’un accord paraît bien avoir été conclu par lequel l’Artois et l’Ostrevant faisaient définitivement retour à la Flandre, cependant que le Ponthieu demeurait à la couronne.

 

LE RELÈVEMENT DE LA FLANDRE SOUS BAUDOUIN IV

Rétablissement du pouvoir comtal et expansion vers l’Est

Quand Baudouin atteignit l’âge d’homme, il apparut bientôt qu’il avait hérité de l’audace et de l’adresse de ses grands ancêtres. La tâche qui s’offrait à lui était écrasante. Avant tout, il fallait rétablir le pouvoir comtal en Flandre, réduit à peu de chose. Les grands reconnaissaient à peine l’autorité du comte ; les comtes de Gand-Waas, de Courtrai, de Boulogne et Ternois étaient quasi indépendants. C’est à peine si dans une partie réduite du comté, le prince dominait effectivement ! Baudouin réagit énergiquement contre tout cela. On manque de détails sur ses premiers progrès. Le seul fait connu, est la soumission d’Elbodon, le potentat qui dominait en Courtraisis.

Le hasard servit Baudouin dans sa reconquista : Arnoul, comte de West-Frise qui détenait le comté de Gantois et de Waas avec la partie nord du Courtraisis, périt sur le champ de bataille en 993. Il laissait comme successeur un fils encore enfant. II n’est pas douteux que Baudouin ait profité de cette circonstance pour rattacher à son autorité les comtés flamands perdus depuis la minorité d’Arnoul II. On ne voit pas qu’il se soit heurté pour ce faire à une résistance sérieuse. Les comtes de West-Frise, chassés de Flandre, refoulés dans leurs pagi de Texel, Kennemerland et Maasland, s’appliquèrent alors à arrondir leurs états dans ces régions mêmes. La création du comté de Hollande est le fruit de leurs efforts.

L’élimination du pouvoir étranger dans ce qui avait été la partie orientale de l’état d’Arnoul Ier se fit donc, semble-t-il, rapidement et sans grandes difficultés. Il n’en alla pas de même dans le sud du comté. On sait que la partie méridionale du comté avait été morcelée pour donner naissance finalement aux comtés de Boulonnais, Ternois et Guines — sans parler du petit comté de Lens, uni à celui de Boulogne depuis le début du XIe siècle au moins, et du comté de Hesdin, dont on ignore s’il existait déjà à cette même époque. Ces comtés ne devaient pas, comme ceux de Courtraisis et de Gand-Waas, leur origine à une usurpation pure et simple. Ils avaient été rétrocédés par Arnoul Ier de Flandre vieillissant à son neveu Arnoul, fils de l’ancien comte de Boulonnais-Ternois, Adalolphe. Comme d’ailleurs les autres comtés nés de la débâcle du pouvoir comtal flamand, ceux de Boulonnais, de Guines et de Ternois (ce dernier par l’intermédiaire de Boulogne) étaient tenus en fief du comte de Flandre par leurs comtes. Baudouin IV a-t-il tenté de les rattacher directement à son pouvoir, comme il l’avait fait des comtés de la Flandre orientale ? Il n’est pas facile d’en décider. Aucune source ne fait état de guerres entre le comte de Flandre et les princes locaux, mais on constate d’autre part que le nord du Ternois, notamment les régions de Saint-Omer et d’Aire, sont passées sous l’autorité directe du comte de Flandre. Sans doute peut-on rapprocher ce fait de l’extinction de la dynastie comtale du Ternois au début du XIe siècle et du siège de Saint-Omer fait en 1019 par le roi Robert le Pieux.

Faute de mieux, on doit donc admettre que, dans les premières années du XIe siècle (il serait dangereux de vouloir préciser davantage) le comte de Flandre profita de l’extinction de la dynastie comtale en Ternois pour mettre la main sur le comté. Le roi de France intervint dans la lutte. Le texte qui a conservé le souvenir de ce fait ne permet pas de croire que ce fut en allié du comte de Flandre. On est donc fondé à croire que des prétendants au comté ont fait appel à lui et qu’il a donné suite à leur demande. C’est très probablement son intervention qui empêcha le rattachement direct du Ternois au comté de Flandre, et sans doute le partage de l’ancien pagus en zone septentrionale, soumise directement au comte Baudouin, et zone méridionale qui devint le comté de Saint-Pol, est-il le résultat d’un accord négocié par le souverain. La naissance du comté de Hesdin se rattache probablement à ces mêmes événements.

Les grands ancêtres de Baudouin IV avaient tendu uniquement à étendre leur pouvoir vers le Sud. Baudouin IV, lui, s’attachera à conquérir de nouveaux territoires au delà de l’Escaut, à l’est de son comté. On explique généralement ce renversement de la politique flamande par la consolidation progressive de la France du nord et par la décomposition de la Lotharingie. Cette explication nous paraît insuffisante : la situation dans le nord de la France était sensiblement plus favorable à une politique d’expansion flamande à l’époque de Baudouin IV qu’à celle d’Arnoul. D’autre part, la situation en Lotharingie n’était pas moins favorable à une politique d’intervention au temps d’Arnoul Ier qu’à celui de Baudouin IV. Pour ce qui est du premier point, en effet, on constate qu’à l’époque d’Arnoul, fa Flandre était bordée au sud par deux formidables puissances : la Normandie et l’immense état du redoutable Herbert de Vermandois. A l’époque de Baudouin IV, cette dernière principauté a fait place à une série de comtés secondaires, le Vermandois, l’Amiénois, Laon, etc. Il est clair qu’il était plus aisé de les attaquer qu’au temps d’Herbert II. Pour ce qui est du rôle de la royauté capétienne, à la puissance de laquelle on attache aussi la valeur d’un frein, on sait qu’elle ne fut jamais moins grande qu’à l’époque de Robert le Pieux, précisément le roi contemporain de Baudouin IV. En ce qui regarde la Lotharingie, à peine est-il nécessaire de rappeler les luttes incessantes qui marquent son histoire dans la première moitié du x6 siècle, au temps d’Arnoul Ier.

En conclusion, nous pensons qu’il faut chercher ailleurs les motifs qui incitèrent Baudouin à chercher à accroître ses états sur la rive orientale de l’Escaut.

Nous avons fait allusion plus haut aux « marches » ou zones frontières fortifiées, organisées par l'Empereur Othon II sur la rive droite de l’Escaut. Bien que ce système fortifié n’ait pas été conçu dans la pensée de menacer la Flandre, il n’en aboutissait pas moins à ce résultat : sur toute la frontière orientale de la Flandre, une ligne de places fortes constituait une menace permanente d’invasion. Le danger était d’autant plus grand, que ces citadelles, situées à proximité immédiate de l’Escaut, contrôlaient par là et sur toute sa longueur cette voie d’eau, artère vitale de la Flandre. C’est par là que le blé de l’Artois et les laines destinées au grand centre drapier de Gand étaient amenés et que se faisait en partie le grand commerce. Ajoutons encore que Gand, avec Arras la plus importante ville de la Flandre au XIe siècle, se trouvait exactement sur la frontière et ne pouvait guère être défendue contre une invasion venue de l’Est. Enfin il est permis de croire que l’acquisition du pays d’Alost, le grenier naturel du Gantois, offrait aussi une forte séduction. Ces motifs, auxquels se joignaient sans doute des facilités particulières résultant de la situation troublée en Lotharingie, nous paraissent avoir déterminé Baudouin IV.

Quels étaient ses projets ? A lire les historiens modernes, on emporte l’impression qu’il désirait simplement ce que les comtes de Flandre ont effectivement conquis depuis, c’est-à-dire la Flandre Impériale ou pays d’Alost. A notre avis, l’ambition de Baudouin IV et de ses successeurs allait bien plus loin. De leurs efforts, de leurs succès et de leurs échecs il résulte très clairement qu’ils voulaient se créer en Lotharingie une vaste principauté aussi étendue que celle qu’ils possédaient déjà sur l’autre rive de l’Escaut. Ne les voit-on pas s’emparer successivement du Valenciennois, du pays d’Alost, de la Marche d’Anvers, des îles de Zélande ? Ne parviennent-ils pas à placer sous leur influence le Cambrésis, le Hainaut, la Hollande même ? Sans doute ils n’ont pu conserver la plupart de ces provinces mais le fait qu’ils ont tenté de s’en rendre maîtres n’implique-t-il pas que leurs aspirations allaient bien au-delà de ce qui devint depuis la Flandre Impériale ?

Dès 995 on voit Baudouin faire une première tentative pour acquérir de l’influence en Lotharingie : à la mort de l’évêque de Cambrai-Arras Rothard, le comte s’efforce d’obtenir de l’empereur que le siège vacant soit attribué à son oncle Azelin, bâtard de Baudouin III. Le projet échoua.

C’est sans doute dans l’espoir d’amener le roi de France à favoriser la politique d’expansion lotharingienne que le comte de Flandre se joignit à lui pour assiéger en 999, on ignore d’ailleurs dans quelles circonstances, la cité de Laon.

La conquête de la Lotharingie doit avoir été entamée vers cette époque. On sait en effet que dès avant la mort de l’empereur Othon III, en 1002, ce souverain était entré en lutte avec Baudouin de Flandre. C’est contre Valenciennes que furent dirigées les premiers efforts des Flamands. La « marche » de Valenciennes se trouvait alors placée sous l’autorité du marquis Arnoul, fils du dernier comte de Cambrésis, Isaac. Comme l’évêque de Cambrai, Herluin, remplissant son devoir d’évêque impérial, donnait tous les secours possibles au marquis de Valenciennes, les Flamands firent fréquemment irruption dans le diocèse et y causèrent de grands dégâts. En 1005 ou 1006 Valenciennes tomba entre leurs mains. Ce succès causa une énorme sensation. Le prestige impérial avait reçu une telle atteinte que l’empereur Henri II accourut en hâte pour reprendre la place. Pour mettre les atouts dans son jeu, il intéressa à sa cause le roi de France lui-même ainsi que le puissant duc des Normands. A l’approche de cette gigantesque armée, Baudouin IV avec une intrépidité digne de la plus grande admiration, s’enferma dans Valenciennes et y soutint le choc des assiégeants. Il conduisit la défense avec une habileté telle que l’immense armée qui le cernait dût battre en retraite sans être arrivée à ses fins. Cette défense de Valenciennes contre les forces combinées de l’empereur, du roi de France et du duc de Normandie constitue sans aucun doute un des faits les plus glorieux de l’histoire des comtes de Flandre.

Mais il devait être sans lendemain. L’empereur sollicité par d’autres nécessités, hésitait à préparer une nouvelle expédition. Baudouin abandonnant toute prudence, le provoquait en ravageant sans pitié les terres du Cambrésis. C’en était trop ! Henri II se décida à venir le combattre à nouveau. Sentant son autorité en péril, il ne négligea aucune précaution : il concentra donc à Aix-la-Chapelle des forces imposantes. On marcha par Liège, Louvain, Alost vers l’Escaut qui dût être atteint à Eename. L’armée flamande, rangée en bataille derrière le fleuve, attendait de pied ferme l’armée impériale. Mais un détachement de troupes franchit l’Escaut plus en amont et attaqua dans le flanc l’armée du comte Baudouin. Voyant que le fleuve était traversé, celui-ci dut battre en retraite, laissant les Impériaux Se répandre dans le comté. Le pays fut mis à sac et le 19 août les envahisseurs atteignirent Gand. Toute résistance apparaissant impossible, Baudouin se résigna à traiter. La perte de Valenciennes fut la sanction de la défaite.

Mais l’esprit du comte de Flandre était fertile en ressources : voyant qu’il ne pouvait obtenir, Valenciennes contre la volonté du souverain allemand, il s’appliqua à l’obtenir de lui, en lui offrant ses services et en lui prodiguant les bons offices. Il tenta d’abord, en 1012, à la mort de l’évêque de Cambrai, la manœuvre qui avait déjà échoué en 995, c’est-à-dire qu’il intrigua pour faire attribuer ce siège important à son oncle Azelin. Cette tentative ayant avorté de nouveau, il feignit de témoigner à l’évêque choisi par Henri II, nommé Gérard, les sentiments les plus dévoués et aida à son intronisation. Henri II, qui n’ignorait pas combien son autorité était chancelante en Lotharingie à cause de l’insubordination des grands, fut très sensible à ce procédé. Il concéda tout de suite les îles, de la Zélande, dont Walcheren était la principale, à son ancien adversaire (1012) puis, le marquis Arnoul de Valenciennes étant décédé sans enfants en 1015, la ville et la marche furent jointes à ce premier fief.

Le comte de Flandre avait enfin pris pied solidement sur la rive orientale de l’Escaut ; au nord, toutes les îles de l’embouchure de l’Escaut étaient entre ses mains, au sud, la forte citadelle de Valenciennes était soumise à son autorité !

L’histoire des années suivantes est fort obscure : on a vu plus haut qu’à cette époque se place un conflit avec le roi de France qui fit en 1019 le siège de Saint-Omer. Cet événement se rapporte probablement, nous l’avons dit, à la liquidation de la succession du dernier comte de Ternois.

En 1020, l’empereur Henri II fit à nouveau une expédition contre la Flandre et occupa Gand pour la seconde fois. On ignore absolument quelle fut la cause et la conséquence de cette nouvelle guerre.

L’intervention du roi en 1006 et 1019, celle de la Normandie en 1006 avaient montré à Baudouin qu’il était indispensable, s’il voulait continuer la guerre d’expansion à l’est, d’assurer ses derrières. Pour ce faire, il fiança son fils, le futur Baudouin V, à la fille du roi de France, qui naquit vers 1019. La fillette fut confiée à son futur beau-père pour être élevée en Flandre. Cette alliance constitue le prélude à une longue période de paix et d’amitié entre la France et la Flandre. Un peu plus tard, nous le verrons, Baudoin IV devenu veuf épousa une princesse normande ; son fils Baudouin V mariera à son tour sa fille au duc de Normandie Guillaume le Conquérant. Toutes ces alliances, et on pourrait en allonger la liste avec le nombre des années, sont la preuve irréfragable de la volonté des comtes de Flandre de vivre en paix avec leurs voisins du sud.

La politique d’expansion vers l’est continuait en effet à retenir toute leur attention. Une guerre civile qui éclata en 1023 à la mort de l’empereur Henri II faillit amener Baudouin à étendre son autorité en Cambrésis ; mais il agit dans cette occurrence avec une timidité surprenante chez lui et peut-être déterminée par des facteurs que nous ignorons, si bien qu’en fin de compte, il laissa passer l’occasion. Un peu plus tard, entre 1030 et 1035, il rétablira dans son autorité le châtelain de Cambrai qui avait été expulsé par l’évêque. Baudouin s’assurait par là un allié dans la place, mais en somme il ne fit guère de progrès en Cambrésis.

Il fut plus heureux dans un autre domaine. Par suite de différents mariages, les comtés de Chièvres et de Biest qui constituaient la marche d’Eename, marche comprise entre celle de Valenciennes et celle d’Anvers, était tombée aux mains du comte de Hainaut Régnier V. Les états de ce dernier bordaient désormais la rive orientale de l’Escaut depuis Eename jusqu’à Condé. L’anéantissement de cette puissance était la condition préalable à toute nouvelle extension en Lotharingie. Aussi la guerre éclata-t-elle bientôt entre la Flandre et le Hainaut. En 1033 ou 1034, la grande place forte d’Eename fut emportée et rasée ; malgré l’intervention de l’empereur, les Flamands l’emportèrent et étendirent leur autorité jusqu’aux rives de la Dendre, soit sur les comtés de Chièvres et de Biest. L’empereur dut reconnaître cet état de choses.

Ainsi donc, au cours de son règne, Baudouin, partant du petit état que son père Arnoul II avait su préserver, est parvenu par son courage et son habileté, non seulement à restituer à la Flandre ses limites anciennes, mais à se rendre maître de la marche de Valenciennes, de la marche d’Eename et des îles de Zélande, soit de la plus grande partie de la rive orientale de l’Escaut.


Organisation du pouvoir comtal

Baudouin IV, auquel les moines qui écrivaient l’histoire ont refusé le surnom de Grand, n’est pas seulement admirable par son œuvre, extérieure, il est aussi sans contredit le plus remarquable des comtes de Flandre par son œuvre de réorganisation du pouvoir comtal à l’intérieur de sa principauté,

Nous avons dit plus haut que, selon toute apparence» depuis le règne de Baudouin II déjà, le comté de Flandre était divisé en circonscriptions administrées par des fonctionnaires du comte. Il n’y a pas de raison de douter que ces circonscriptions aient été autres que les pagi de l’époque carolingienne. Ces fonctionnaires, nommés probablement châtelains, résidaient dans le château qui constituait le centre effectif de leur district. Leur séjour dans un château-fort joint à l’étendue considérable de leurs pouvoirs, faisait d’eux des personnages extraordinairement puissants et on doit penser qu’ils ont eu tendance à se montrer indépendants du pouvoir central à l’époque où celui-ci se montrait si faible. Comment Baudouin parvint-il à se les soumettre ? On l’ignore, mais le fait n’est pas niable. La puissance impressionnante du comte dans les guerres du début du XIe siècle suppose une autorité solidement assise à l’intérieur de son état. Aussi doit-on admettre qu’il a procédé à des réformes de structure énergiques tendant à mieux établir l’autorité comtale. De ces mesures, nous connaissons ou nous pouvons soupçonner les principales : une transformation profonde de l’appareil administratif, la réforme monastique qui était dirigée surtout contre les nobles accapareurs de terres d’église, et la proclamation de la paix de Dieu, destinée à donner au comte un droit d’intervention direct dans tout le comté.

Il nous paraît hors de doute que c’est sous Baudouin IV que fut introduite la répartition du pays en châtellenies telle qu’elle se maintint jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Ces châtellenies ne correspondent en effet pas aux pagi carolingiens. En revanche dans bien des cas, elles constituent visiblement des démembrements de ces pagi. C’est au début du XIe siècle que le terme de pagus tombe en désuétude ; sous Baudouin V (on n’a guère conservé d’actes émanant de Baudouin IV) le terme « territorium », terroir, qui est l’équivalent de châtellenie, l’a remplacé dans la langue administrative. En outre, dès les premières années du siècle, les châtelains apparaissent simultanément à peu près partout. Tout semble indiquer que Baudouin IV a démembré les grands pagi carolingiens pour créer des châtellenies plus petites, et a renouvelé les cadres de son personnel administratif.

Désormais, et jusqu’à la fin du XIIe siècle, le pays est administré par des châtelains. Ce fonctionnaire représente le comte dans l’étendue de la châtellenie. Il rend la justice, mène le contingent de la châtellenie à l’armée du comte, fait régner la paix, protège les églises et les abbayes et veille à l’exécution des mandements du comte. Le siège de son pouvoir est le château, le castellum, qui se compose essentiellement d’une tour fortifiée au milieu d’une enceinte plus ou moins vaste. Dans l’enceinte se trouvent des bâtiments servant de logement au châtelain et aux soldats, ainsi qu’aux vassaux du comte qui, à tour de rôle, viennent y tenir garnison ; là aussi le siège du tribunal de la châtellenie, le Landshuys ou hôtel de la châtellenie. Souvent s’y élève une église — une collégiale habituellement — et enfin de vastes granges où viennent s’entasser le produit des redevances dues aux comtes et celui de ses propres domaines situés dans la châtellenie.

L’administration domaniale est un élément inséparable de l’administration du comté. Le comte est en effet le plus grand propriétaire foncier de la Flandre. Partout il possède de vastes terres dont la mise en valeur exige un personnel nombreux et stylé. Comme à l’époque carolingienne, le personnel est pris parmi les clercs. C’est principalement pour en assurer ’e recrutement que les comtes ont fondé des collégiales dans leurs résidences principales.

Ni au Xe ni au XIe siècle, le comte n’a de résidence fixe et permanente. Suivi de sa cour, il voyage d’un castellum à l’autre, selon son bon caprice ou les nécessités politiques du moment. Bruges paraît pourtant avoir été, surtout au Xe siècle, la résidence préférée des princes flamands. Baudouin II y avait son siège principal. — Arnoul Ier a enrichi le castellum brugeois de nouveaux édifices. — Arnoul II dût y résider : presque toutes ses autres résidences étaient passées en des mains étrangères ; ainsi en alla-t-il encore pendant les premières années de Baudouin IV.

On comprend alors l’importance prise dans l’administration domaniale de la Flandre par le chapitre de Saint-Donatien établi à l’intérieur du castellum brugeois. Dès 106T au plus tard, le prévôt de Saint-Donatien détient l’administration suprême des domaines du comte. Dans les autres castella du comte, des clericl-notarii, probablement les chanoines de la collégiale castrale ou les chapelains de la chapelle du comte, tenaient entre leurs mains l’administration des domaines comtaux de la châtellenie.

Le castellum était donc à la fois le centre judiciaire, administratif, militaire et domanial de la châtellenie. Il en était aussi le centre économique, on le verra. L’origine de ces castella était fort diverse. Certains, très rares, remontaient à l’époque romaine et avaient été depuis remis en état. D’autres paraissent remonter aux époques mérovingiennes et carolingiennes. La plupart pourtant ont été édifiés par les comtes et principalement par Baudouin II et ses contemporains. Édifiés à des fins militaires, ils s’élèvent naturellement à des points stratégiques. Dans nos contrées au relief très faible, les points d’importance stratégiques sont presque toujours des nœuds de communication comme le confluent de deux rivières : on y commande donc deux vallées ; les points où les rivières sont aisément guéables, ceux où une grand-route franchit un cours d’eau, ou encore les croisements de deux routes. Il faut mentionner encore, les points où une rivière cesse d’être navigable, ou le fond d’un golfe. C’est à de tels endroits que des châteaux-forts ou de grands castella furent bâtis, tel celui de Gand (au confluent de l’Escaut et de la Lys), de Bruges (au fond du golfe du Zwin), d’Oudenarde (dans une île de l’Escaut, près du point où une grande chaussée franchit le fleuve), de Bergues Saint-Winoc (au fond du golfe nommé Gerst), d’Aire (au point où la Lys cesse d’être navigable).

La naissance des villes

Les castella ont encore joué un autre rôle : ils ont été les éléments fixateurs des premières agglomérations qui deviendront les villes.

Le commerce, qui florissait à l’époque carolingienne, fut anéanti par les Normands, mais refleurit tôt après leur départ. Nombreux étaient alors les déracinés qui, chassés de chez eux par l’invasion, préféraient pourvoir à leur subsistance par le colportage de quelques objets de peu de valeur. D’autres, enrichis par quelque coup de fortune, possédaient soit en commun, soit en propre, une embarcation ou un navire et trafiquaient par mer. Que transportaient-ils ? Toute espèce de marchandise : du plomb ou de 1’étain d’Angleterre, du vin du Rhin, des. produits précieux venus d’Orient, ou simplement du grain, lorsqu’à quelque endroit la moisson mauvaise rendait précieux ce produit. Ils amenaient aussi la laine des contrées aux centres de la draperie, ou exportaient vers les pays lointains les célèbres draps de Flandre.

Voyageant le plus souvent en pays étranger, ces mercatores étaient exposés à de redoutables dangers de la part des pillards grands et petits, et des partis en guerre. Pour diminuer ce péril, ils se groupaient en caravanes et évitaient de se déplacer seuls. En hiver, lorsque les intempéries empêchent les voyages, il fallait s’arrêter et se fixer temporairement. Mus par le même désir de sécurité, ils s’établissaient de préférence a proximité d’un château-fort. Un péril surgissait-il, ils courraient se réfugier dans l’enceinte fortifiée avec les marchandises constituant leur fortune ! Ainsi certains castella, ceux situés aux nœuds de communication les plus importants, devinrent en quelque manière des étapes fixes dans l’itinéraire des marchands. Des artisans vinrent s’y fixer, certains de trouver preneur pour leur travail. Des auberges, des boutiques surgirent sur des terres prises à cens. Les paysans des domaines environnants prirent l’habitude d’apporter l’excédent de leur récolte, leurs œufs, leur beurre, car les marchands s’en rendront volontiers acquéreurs. Les habitants primitifs, les laboureurs, se transformaient graduellement au contact répété de ces mercatores. Y voyant plus de profit, ils devenaient eux aussi artisans, aubergistes, commerçants en détail. Ils tendaient à rapprocher leur habitation de l’endroit où les marchands avaient l’habitude de s’établir. Ainsi l’agglomération naissait, se développait ; bientôt, grâce souvent à la générosité des marchands, une chapelle s’élevait. Peu à peu, avec le temps, cette masse hétérogène prendra conscience de ses intérêts communs, de son unité. L’agglomération se transformera alors en ville.

Ce processus s’est déroulé en Flandre bien des fois et à bien des endroits : parmi les villes les plus anciennes, il faut mentionner Arras, Gand et Saint-Omer, dont le noyau urbain remonte certainement au début du Xe siècle. Lille, Bruges et Ypres, paraissent s’être développées un peu plus tardivement. Les autres villes sont généralement nées au XIe siècle, à l’exception de quelques ports, tels Dunkerque, Gravelines, Calais et Nieuport.

La renaissance du commerce et de l’industrie n’était pas sans importance pour le comte : propriétaire d’immenses troupeaux de moutons il lui fallait trouver des débouchés pour la laine. Le développement rapide de la draperie lui importait donc au plus haut point. Le nouvel essor du commerce, d’autre part, avait pour effet de décupler le produit de ses péages et de ses tonlieux. On conçoit donc fort bien que le comte se soit efforcé de faire régner chez lui la paix et la sécurité, indispensables au développement du commerce et de l’industrie.

La paix de Dieu

Baudouin II était le successeur direct des comtes de pagi carolingiens. Cela veut dire que, dans tout son état, il exerçait la plénitude des droits souverains, aussi bien dans ses propres domaines que dans ceux des autres, aussi bien dans les terres qu’il avait données en fief que dans celles qu’il gardait dans sa main. Dans toute la Flandre, c’était lui, et lui seul, qui pouvait rendre la justice, recruter des troupes, lever des impôts, donner des ordres et nommer des fonctionnaires. La mort d’Arnoul Ier avait mis fin à cet état de choses : dans la vaste crise qui avait failli engloutir toute autorité, les grands propriétaires terriens, les hauts fonctionnaires, ceux qui tenaient du comte des fiefs considérables s’étaient arrogé une part plus ou moins grande des droits seigneuriaux. L’un rendait la justice dans ses terres, un autre levait des impôts sur les habitants de ses domaines ; un troisième les obligeait à le suivre à la guerre. En un mot, les grands se comportèrent sur leurs domaines comme s'ils avaient été le comte. L’état soumis uniquement à l’autorité du prince, fit place à une mosaïque de petites seigneuries, dans lesquelles le pouvoir comtal ne pouvait plus se faire valoir que d’une manière fort restreinte. Tout cela compliquait énormément l’administration et réduisait considérablement la puissance de la dynastie.

Baudouin IV ne pouvait songer à mettre fin par un coup de force à cet état de choses. Les seigneurs qui constituaient le plus clair de l’armée comtale, se seraient soulevés comme un seul homme. Il était beaucoup plus facile de soumettre l’un ou l’autre grand rebelle que d’enlever à la masse des chevaliers ces prérogatives qu’ils considéraient désormais comme une partie intégrante de leur patrimoine.

Et pourtant, il n’était pas non plus tolérable que le droit d’intervention du comte dût s’arrêter aux limites de la moindre seigneurie ! Baudouin IV et Baudouin V s’attachèrent à résoudre ce problème.

Le règne de Baudouin IV coïncide avec l’apparition et le premier développement de la Paix de Dieu. La Paix de Dieu consiste en un engagement pris par un certain nombre de grands de respecter en cas de guerre diverses règles humanitaires : épargner les femmes et les enfants, les non-belligérants, éviter les ravages inutiles, etc. Cette institution naquit dans le midi de la France. Elle atteignit la Flandre en 1023. En cette année la Paix de Dieu fut proclamée dans l’archevêché de Reims auquel appartenait la Flandre. Baudouin IV ne fut pas long à saisir tout ce que cette conception recelait de salutaire et d’utile au raffermissement de son autorité : il fit proclamer la Paix de Dieu dans son comté.

L’intervention du comte donnait d’emblée à la Paix de Dieu en Flandre un caractère particulier. En général, — en dehors de la Flandre — cette Paix fut peu respectée. Les sanctions purement ecclésiastiques qui frappaient les contrevenants n’avaient guère d’effet. En Flandre au contraire, enfreindre les règles de la Paix, c’était manquer au comte qui avait ordonné le respect de la Paix. Ainsi donc, toute infraction donnait au comte matière à intervenir, où que l’attentat ait eu lieu. Le comte devenait le protecteur de la paix dans tout le comté, et il fallait dès lors nécessairement lui reconnaître le droit d’agir dans tout le comté pour la faire respecter. Par ce détour, l’autorité comtale put à nouveau se faire valoir partout.

La réforme des abbayes

La reconstitution du pouvoir comtal n’aurait pas été complète sans une nouvelle réforme des monastères. L’œuvre d’Arnoul Ier et de Gérard de Brogne avait été anéantie par la crise d’anarchie qui avait suivi la mort du comte. Les abbayes étaient tombées sous la coupe d’un puissant seigneur du voisinage ; il accaparait leurs biens, disposait de leurs revenus, traitait corne des sujets leurs tenanciers et leurs serfs.

De telles circonstances n’étaient rien moins que favorables à l’épanouissement de la vie monastique, aussi les moines étaient-ils retombés promptement dans les errements qui avaient motivés la première réforme.

En dehors de la Flandre, pourtant, la réforme monastique n’avait cessé de progresser. En Lotharingie s’était révélé un réformateur de grande valeur, Richard de Saint-Vannes. Il allait jouer en Flandre le rôle qu’avait si brillamment tenu autrefois Gérard de Brogne.

C’est pourtant contre la volonté du comte Baudouin IV que l’abbé opéra d’abord; au début du XIe siècle, un conflit violent avait opposé l’abbé de Saint-Vaast, nommé Fulrad, à l’évêque de Cambrai-Arras Herluin ; le comte avait naturellement pris parti pour l’abbé de son comté contre l’évêque étranger, mais vaincu, en 1007, il dût abandonner Fulrad à son sort. L’abbé fut déposé et mourut bientôt. Il fut d’abord remplacé par un certain Herbert, dont l’incapacité apparut bientôt, et qui fut à son tour remplacé par Richard de Saint-Vannes, imposé par l’évêque Herluin.

La tâche qui s’offrait à Richard était lourde : il lui fallait d’une part amener les moines à l’observance rigoureuse de la règle monastique. D’autre part, il devait mettre fin aux empiétements des laïcs sur l’abbaye et ses domaines. Aucune de ces deux charges n’était aisée, d’autant plus qu’imposé par Herluin, Richard s’était aliéné celui qui, seul, pouvait lui donner une aide effective, le comte, Rien d’étonnant à ce que l’abbé réformateur ne réalisât d’abord aucun progrès. Il comprit qu’il ne lui était pas possible de continuer ainsi et fit lui-même des avances à Baudouin, en établissant comme prieur de son monastère un moine flamand qui avait longtemps servi le comte comme chevalier. Il s’agit de Poppon, qui devint plus tard abbé de Stavelot-Montmédy. A cette époque précisément — en 1012 — les relations de Baudouin IV avec l’évêque de Cambrai devinrent plus cordiales, on l’a déjà vu. Le comte n’ignorait pas d’ailleurs qu’il avait tout intérêt à promouvoir la réforme : c’était un excellent moyen pour abaisser, en lui enlevant les terres d’église qu’elle avait usurpée, la noblesse de son comté, et ce sous le couvert de principes religieux et moraux auxquels nul ne pouvait s’opposer sous peine d’être blâmé par l’opinion publique. Dans ces conditions, un terrain d’entente fut aisément trouvé : dès 1012, Baudouin et Richard apparaissent réconciliés. Désormais le comte appuiera le réformateur de toute sa puissance. En 1013 il le nomme abbé de Saint-Amand, en 1021, il installe un disciple de Richard, nommé Roderic, en qualité d’abbé de Saint-Bertin. Ce même Roderic fut chargé aussi de réformer l’abbaye de Bergues Saint-Winoc. Un autre disciple de Richard, Léduin, qui lui avait succédé déjà comme abbé de Saint-Vaast, introduisit la nouvelle discipline à l’abbaye de Marchiennes (1024) et à Denain. Léduin devint abbé de Saint-Bavon et Richard de Saint-Pierre de Gand.

Comme du temps de Gérard de Brogne, le nouvel abbé commençait par inviter les moines à choisir entre l’observance stricte de la règle de saint Benoît et l’abandon du monastère. Ensuite on remplissait les vides par l’introduction de moines déjà réformés. Les caractéristiques du mouvement de Richard de Saint-Vannes sont une discipline très stricte, l’indépendance à l’égard du pouvoir séculier, la pratique de l’ascèse. Une large place était faite aussi à la vie intellectuelle. Comme au temps de Gérard de Brogne, toutes les abbayes réformées demeuraient soumises à l’autorité du réformateur. Une fois par an au moins, les abbés des abbayes réformées devaient se rendre auprès de Richard. Ce système n’avait qu’un défaut, c’est que la mort du réformateur devait rompre le lien entre les abbayes réformées.

Tout comme Gérard de Brogne, Richard de Saint-Vannes n’a pu réussir que parce qu’il jouissait de l’appui effectif du comte. Seul cet appui lui a permis d’imposer ses conceptions dans les différentes abbayes et d’obliger les seigneurs à renoncer à leurs empiétements sur les domaines et les sujets des monastères. Le comte avait tout intérêt à voir diminuer la puissance de la noblesse, et comme les richesses et les troupes des abbayes se trouvaient avant tout à sa propre disposition, il avait tout intérêt à les favoriser.

L’attitude de Baudouin IV dans la réforme monastique et la Paix de Dieu montre suffisamment qu’il s’entendait à tirer parti de l’Église dans l’intérêt de son pouvoir. Il ne tolérait pourtant pas que les ecclésiastiques s’opposassent à sa volonté. Drogon, l’évêque de Thérouanne qui fut intronisé en 1028, l’apprit à ses dépens. En 1030, on ignore dans quelles circonstances, le comte le chassa de son siège. L’évêque de Cambrai-Arras Gérard, s’étant opposé à la proclamation de la Paix de Dieu, dût lui aussi se plier à la volonté du comte. Baudouin s’entendait apparemment mieux avec l’évêque de Noyon-Tournai, Hardouin : ce dernier ayant été banni par le roi de France, le comte s’entremit pour arranger l’affaire.

La fin du règne

Les dernières années du règne de Baudouin IV furent assombries par la révolte de son fils. Celui-ci, époux de la fille du roi Robert II de France, s’impatienta sans doute — c’est un phénomène courant chez les princes héritiers de l’époque — d’avoir à attendre si longtemps le pouvoir et se rebella contre son père. Une partie considérable de la noblesse se joignit à lui, montrant ainsi combien elle supportait impatiemment l’autorité de l’énergique vieillard. Celui-ci dût quitter la Flandre et se réfugier auprès du duc de Normandie, dont il implora des secours. Le Normand ne demeura pas insensible à la prière de celui qui avait détourné de ses frontières les aspirations conquérantes des Flamands. Il fournit les troupes et l’alliance fut scellée par un mariage entre Baudouin IV, veuf depuis peu, et la fille du duc de Normandie. A la tête d’une forte armée normande, Baudouin IV marcha alors contre les rebelles et ravagea leurs terres. Le château-fort de Chocques constituait l’une de leurs bases les plus importantes, il fut pris d’assaut par Baudouin IV qui obligea les insurgés à se retirer en Lotharingie. Le jeune Baudouin tenta d’amener l’évêque Gérard de Cambrai à lui permettre de combattre son père avec le Cambrésis pour base, mais le sage prélat ne se souciait pas d’entrer en guerre avec Baudouin pour un jeune écervelé. Le jeune prince ne put que se jeter aux pieds de son père et lui demander pardon. Baudouin IV ne lui tint pas rigueur et partagea même le pouvoir avec lui.

A Pâques de l’an 1032, Baudouin IV se rendit à Orléans pour y faire hommage au nouveau roi de France, Henri Ier, qui venait de monter sur le trône.

On sait, nous en avons parlé plus haut, qu’une guerre avec le Hainaut marqua les dernières années de Baudouin IV. Il mourut le 30 mai 1035 et fut enseveli dans l’abbaye de Saint-Pierre à Gand.

Il laissait à son fils, au lieu de l’état en pleine décomposition qu’il avait trouvé à son avènement, une vaste principauté qui s’étendait de la Canche à la Dendre, et dans laquelle l’autorité comtale était partout solidement établie.


LA FLANDRE A L’APOGÉE SOUS BAUDOUIN V

Premières années du règne. La lutte contre les avoués

Le règne de Baudouin V est la parfaite continuation de celui de son père. A l’intérieur du comté, il s’appliqua à renforcer l’autorité du prince en étendant la Paix de Dieu et en favorisant les abbayes qu’il tenait d’autre part bien en mains. A l’extérieur, les relations avec la royauté française et la Normandie furent meilleures que jamais, cependant qu’il était vigoureusement poussé à l’expansion de la Flandre au delà de l’Escaut.

Les premières années du règne de Baudouin V paraissent avoir été pacifiques. Le comte en profita pour entamer la lutte contre les avoués.

Les avoués étaient, en principe, des seigneurs auxquels le comte de Flandre, protecteur suprême des églises de son état, avait confié la défense des intérêts d’une abbaye en particulier, ou d’un domaine appartenant à une abbaye. Cet avoué était toujours choisi parmi les nobles établis aux environs de l’abbaye.

Les avoués étaient assurément les seigneurs qui avaient tiré le plus d’avantage de la crise du pouvoir comtal en Flandre dans le dernier tiers du Xe siècle. Profitant du droit de regard que cette fonction leur donnait sur les terres et les tenanciers de l’établissement dont ils étaient avoués, ils s’étaient arrogés par force une autorité considérable dans tout le domaine abbatial. Certains avaient été jusqu’à usurper sur ces terres les droits seigneuriaux, transformant en somme les possessions souvent considérables du monastère en une seigneurie à eux. Inutile de dire que cette pratique avait accru leur puissance et leur richesse dans une proportion très grande.

Ces seigneurs, s’ils ont totalement transformé la notion de l'avouerie continuent à se proclamer avoués ; ils comptent au XIe siècle en Flandre parmi les magnats de tout premier rang. Les seigneurs de Béthune en constituent un bon exemple. Commandants, très probablement, de l’antique château-fort de Béthune, ces personnages ont dû être investis, vraisemblablement par Arnoul Ier, de l’avouerie de l’abbaye de Saint-Vaast, à Arras. Pendant l’époque de crise ils ont étendu considérablement leur autorité sur les domaines de cette abbaye et il n’est pas interdit de supposer qu’ils se sont emparés d’un certain nombre de domaines de Saint-Vaast, qui, joints à leur patrimoine et à d’autres biens. dont ils se seront emparés à la même époque, constituent le noyau de cette puissante seigneurie de Béthune qui apparaît constituée au milieu du xi6 siècle. On conçoit que la tâche des comtes de Flandre au xi8 siècle demeurait inachevée, tant qu’ils n’avaient pas ramené le pouvoir des avoués à de plus justes proportions. Baudouin IV pourtant ne paraît pas s’y être risqué. C’est à Baudouin V que revient l’honneur d’avoir tenté l’entreprise sous l’influence, peut-on supposer, de Richard de Saint-Vannes. Profitant des conflits qui ne manquaient pas de surgir entre l’abbé et l’avoué, le comte intervenait, imposait son arbitrage et délimitait très soigneusement la compétence de l’avoué, la ramenant à ce qu’elle devait être : la protection de la communauté et des tenanciers de l’abbaye, l’assistance à l’abbé dans l’exercice de l’autorité séculière sur ses domaines. En compensation, le comte avait soin de stipuler pour l’avoué de larges indemnités et des redevances importantes. Il lui interdisait d’autre part l’exercice des droits seigneuriaux sur les domaines de l’église.

Des réglementations de ce genre furent établies par Baudouin V pour Marchiennes, Saint-Amand, Saint-Bertin, Corbie et pour deux domaines de Saint-Pierre de Gand, Douchy et Harnes. En s’attaquant successivement à chaque cas, en mettant l’accent sur les droits de l’église et en donnant à son intervention l’apparence d’un arbitrage, le comte évitait de heurter trop violemment la noblesse en tant que corps. Son intervention n’a d’ailleurs pas eu de succès durable. Dès sa mort, l’autorité des comtes de Flandre s’affaiblira et les avoués reprendront une large part de leurs prérogatives d’antan.

Comme son père, Baudouin V favorisa de toutes ses forces le mouvement de Richard de Saint-Vannes. Le grand réformateur étant mort en 1046, le comte tenta de lui donner un successeur en la personne du vieux Poppon, alors abbé de Stavelot-Malmedy. Lorsque l’abbé de Saint-Vaast mourut, Poppon dût lui choisir un successeur et lorsque l’abbesse de Marchiennes fut décédée, c’est encore le vieil abbé qui dût présider à l’élection de sa remplaçante, mais il s'éteignit dès son arrivée à Marchiennes. Cette mort préludait à la ruine de la réforme.

La lutte contre l’empire

Baudouin ne put s’appliquer longtemps en paix à son œuvre intérieure : l’accession au pouvoir du comte Herman de Hainaut en 1040 ou peu de temps après, lui mit sur les bras un ennemi redoutable. Le comte de Flandre possédait à cette époque l’ancienne marche d’Eename (entre l’Escaut et la Dendre) et la marche de Valenciennes. Or Herman descendait par sa mère des marquis d’Eename et d’autre part Valenciennes avait longtemps fait partie du Hainaut. Il se donna pour tâche de récupérer toutes ces terres. On n’a aucune indication précise sur les opérations qui se déroulèrent, mais il ne paraît pas douteux qu’Herman ait remporté de grands succès : Valenciennes et Eename avec les territoires qui en dépendaient tombèrent rapidement entre ses mains. De la Flandre impériale il ne subsistait plus que les îles de Zélande !

Il n’est pas impossible qu’Herman ait profité de l’absence de Baudouin qui guerroyait à cette époque en Orléanais aux côtés de son beau-frère le roi Henri Ier de France.

En 1047, la paix fut conclue entre la Flandre et le Hainaut, cette paix consacrait la défaite flamande : le Valenciennois était entièrement perdu, ainsi que le comté de Chièvres, partie méridionale de la marche d’Eename. Seul le comté de Biest, partie septentrionale de cette marche, était rétrocédé à la Flandre. C’était à peu de chose^ près, l’anéantissement de l’œuvre de conquête de Baudouin IV.

La conclusion de la paix entre la Flandre et le Hainaut était due à un renversement profond de la politique : la paix qui depuis quelques années régnait entre les souverains de France et d’Allemagne avait fait place à une animosité profonde.

A l’origine se trouvait une tentative d’Henri III, roi d’Allemagne et bientôt empereur, pour étendre son influence en France par son mariage avec Agnès, belle-fille du comte Geoffroi d’Anjou, le plus redoutable des adversaires du roi Henri Ier de France. Le roi de France demanda à Henri III de renoncer à ce projet, mais cette union était trop avantageuse pour que le souverain allemand acquiesçât. Le mariage fut célébré en 1043 et dès lors une guerre sourde fut menée par le roi de France contre son homonyme allemand.

Or, à ce même moment, le pouvoir d’Henri III était menacé en Lotharingie : depuis le siècle précédent, la Lotharingie, qui s’étendait de la Frise jusqu’au Jura, avait été partagée en deux duchés, Haute-Lotharingie au sud, Basse-Lotharingie au nord. Au xi6 siècle, exceptionnellement, ces deux duchés avaient été confiés à un seul duc, Gothelon, fidèle serviteur de l’Empire, mort en 1014, laissant deux fils, Godefroid et Gothelon. Henri III accorda la Haute-Lotharingie à Godefroid et la Basse-Lotharingie à Gothelon II, au grand dépit de Godefroid qui, étant l’aîné, réclamait l’entière succession paternelle. L’empereur de son côté, n’entendait pas confier un aussi grand pouvoir à un prince dont la fidélité n’était rien moins que certaine. Ne pouvant obtenir ce qu’il désirait, Godefroid se mit à comploter contre son souverain. Ainsi Henri III vit surgir contre lui presque simultanément deux ennemis où auparavant il avait des amis. Bien entendu, tous deux s’allièrent contre lui. Provisoirement pourtant, ils s’en tenaient à des menées sourdes plutôt qu’à des attaques ouvertes.

En ce temps-là, les relations entre Henri III et Baudouin V étaient des plus amicales. Le comte de Flandre avait même envoyé son fils parfaire son éducation à la cour impériale et c’est le souverain allemand qui arma chevalier le jeune prince. Rien de surprenant dès lors à ce qu’il ait songé à faire intervenir Baudouin contre Godefroid en Lotharingie : dans ce but, il donna la marche d’Anvers en fief au fils de Baudouin V (1045). C’était fort habile : le comte de Flandre, repoussé par Herman, trouvait dans la marche d’Anvers une compensation pour les territoires perdus. De ce qu’il a sauvegardé au traité de 1047 le nord de la marche d’Eename, c’est-à-dire la région immédiatement voisine de la marche d’Anvers, on peut inférer que, reculant devant la puissance du Hainaut, Baudouin V ait tenté un regroupement des possessions flamandes outre-Escaut vers le nord (Zélande, Anvers, pays d’Eename) au lieu de pousser vers le sud comme l’avait fait son père (Valenciennes, sud de la marche d’Eename). Or la dynastie des ducs de Lotharingie avait des droits bien établis sur la marche d’Anvers, il semblait donc qu’en l’attribuant à un membre de la dynastie flamande, Henri III semait entre Baudouin et Godefroid les ferments d’une solide inimitié. Malheureusement pour Henri III, son influence auprès de Baudouin était combattue par celle d’Henri Ier, roi de France et beau-frère du comte. Les deux princes eurent en décembre 1046 une entrevue où il fut traité de l’attitude qu’il convenait de prendre devant le développement du problème lotharingien : Godefroid s’étant vu définitivement refuser la Basse-Lotharingie, se montrait décidé à tout pour obtenir ce qu’il considérait comme son droit. Il est difficile de décider lequel des deux beaux-frères, décida l’autre, mais tous deux se joignirent à Godefroid pour combattre l’Empereur.

Les .comtes de la Lotharingie n’attendaient que cette décision pour prendre part à la révolte.

Dès le printemps de 1047, le roi de France se prépara à faire invasion dans l’Empire. Toutefois le retour précipité d’Italie de son principal adversaire en France, le comte Geoffroi d’Anjou, celui-là même dont Henri III avait épousé la belle-fille, l’empêcha de mettre son projet à exécution. C’est du nord que partit alors le signal de la guerre : Thierry de Hollande fit irruption dans les états de l’évêque impérial d’Utrecht. Henri III accourut avec une armée ; le mauvais temps, l’état du terrain et les incessantes guérillas des Hollandais l’obligèrent à battre en retraite sans avoir vu l’ennemi, mais avec de grandes pertes. Dans l’entre-temps, Godefroid et Baudouin avaient détruit le palais impérial de Nimègue, incendié la cité épiscopale de Verdun et harcelé l’évêque impérial de Liège Wazon. Dans toute la Lotharingie, les fidèles de l’empereur avaient été attaqués et leurs domaines ravagés.

Le pouvoir d’Henri III sur la Lotharingie paraissait très compromis. Il se sauva par une manœuvre diplomatique habile : entrant directement en négociations avec le roi de France, il le détacha de la coalition en lui promettant une partie de la Lotharingie (1048). Dès le printemps de 1047 Henri III, ayant reconstitué ses troupes, passa à la contre-offensive : il se porta d’abord contre le comte de Hollande, le vainquit et le tua. Devant ces succès et ces défections, Godefroid perdit courage et offrit sa soumission. Baudouin de Flandre demeurait seul en présence des forces de l’Empire. L’empereur ne le sous-estimait pas et, pour ne courir aucun risque, fît appel au roi d’Angleterre et au roi de Danemark, dont les flottes bloquèrent les côtes flamandes. Devant la menace d’un débarquement, les Flamands durent maintenir à la côte une partie de leurs forces, dégarnissant ainsi leur front oriental. L’armée d’Henri III atteignit la Flandre à travers le Cambrésis. Lorsqu’elle atteignit la forteresse de Bruay, Baudouin estima qu’il ne lui restait plus qu’à se soumettre. L’empereur, point fâché d’en avoir fini avec ce redoutable adversaire, se contenta à lui enlever la marche d’Anvers.

 
La première tentative faite par Baudouin V pour étendre son comté en Lotharingie aboutissait à un échec total. Il n’attendrait pas longtemps sa revanche : le comte Herman de Hainaut, dont il a été parlé, était mort en 1049. Il laissait deux enfants mineurs, un fils et une fille ; Richilde, sa veuve, exerçait pendant la minorité le pouvoir en Hainaut. Baudouin V y vit des possibilités d’accroissement de puissance ; il négocia le mariage de son fils avec Richilde, qui était encore jeune et ambitieuse. Un accord secret paraît bien avoir stipulé que les enfants de Herman seraient écartés de la succession. Le mariage eut lieu en 1051.

Henri III, qu’il ait été ou non consulté, ne pouvait pas admettre de bon gré l’union de la Flandre avec le Hainaut qui découlait pratiquement de ce mariage. Cette étroite alliance entre les deux principautés créait en effet une puissance formidable, qui pouvait être dangereuse pour son autorité dans cette Lotharingie à peine soumise. L’empereur incita d’abord l’ancien allié de Baudouin V, Godefroid de Lotharingie, qui était plus ou moins rentré en grâce, à combattre le comte de Flandre, mais les tentatives de l’ancien duc eurent peu de succès. En 1053, les Flamands prirent eux-mêmes l’offensive : les deux grandes places fortes de l'évêque impérial de Liège, Thuin et Huy furent détruites par eux.

L’empereur ne pouvait tolérer cette atteinte à son autorité, il décida d’entreprendre une expédition contre la Flandre. Un guide s’offrit alors à lui en la personne de Jean d’Arras. Ce seigneur avait été dépouillé de la charge de châtelain de Cambrai qu’il remplissait, par l'évêque de cette ville appuyé par le comte de Flandre. Pour se venger et récupérer son emploi, il offrit à Henri III de mener son armée en Flandre par des voies sûres, pourvu qu’on lui rendît la charge de châtelain. Cette offre fut agréée.

A l’approche de l’armée impériale, les deux Baudouin se retirèrent derrière l’Escaut et voulurent en disputer le passage, mais l’armée d’Henri III, formée en deux colonnes, tenta de franchir le fleuve en deux points à la fois. Baudouin abandonna alors le sud du comté et se retira derrière la ligne de défense formée par l’Escaut d’une part, le « Vieux Fossé », ligne d’eau mi-naturelle, mi-artificielle qui courrait de La Bassée jusqu’aux environs d’Arques.

L’empereur vainement tenta de franchir ces lignes. Malgré quelques succès, dont l’un, remporté à Lille, coûta la vie au comte Lambert de Lens, frère du comte Eustache de Boulogne, il dût finalement opérer sa retraite sans avoir remporté de victoire décisive. La guerre se traîna encore durant deux ans sans résultats marquants de part et d’autre, et nul ne peut dire comment elle aurait pris fin, lorsque Henri III mourut brusquement au cours du mois d’octobre 1056. Son fils était encore un enfant ; sa veuve, chargée de la régence, se trouva aux prises avec de telles difficultés qu’elle ne songea qu’à terminer le plus vite possible le conflit qui opposait l’Empire à la Flandre. Dès décembre 1056, tout fut arrangé. Baudouin V conservait la Flandre impériale, son fils Baudouin demeurait en possession du Hainaut.

La fin du règne et le règlement de la succession

La guerre pour le Hainaut constitue le grand événement du règne de Baudouin V. Elle fut provoquée par une politique matrimoniale à laquelle il accorda la plus grande attention, conformément aux traditions de ses ancêtres. Ses deux autres, enfants, Robert, son fils cadet, et Mathilde, sa fille, conclurent aussi de brillants mariages. Robert épousa, comme l’avait fait son frère, une veuve. régente dans les états de son mari. Il s’agit de Gertrude, comtesse de Hollande. Quant à Mathilde, elle devint la femme de Guillaume, alors duc de Normandie et qui devint depuis sous le nom de Guillaume le Conquérant, roi d’Angleterre. Cette alliance confirmait l’abandon de la politique anti-normande des comtes de Flandre.

Le beau-frère du comte de Flandre, le roi Henri Ier de France, sentait sa fin approcher. L’aîné de ses fils était encore enfant et la couronne était engagée dans une guerre acharnée avec la Normandie. Le roi fit appel à son beau-frère, le pria de guider et de protéger son fils et d’user de son influence auprès de Guillaume de Normandie pour conclure la paix. Baudouin accepta et s’acquitta de sa mission avec une telle habileté qu’à la mort d’Henri Ier, le tout jeune Philippe Ier lui succéda avec un minimum de difficulté. Durant 7 ans, de 1060 à 1067, Baudouin V continua à lui servir de conseiller et l’assista effectivement dans le gouvernement de son royaume.

La fin de la lutte avec l’Allemagne fut le début d’une nouvelle ère de paix, qui fut employée par Baudouin V pour organiser les territoires conquis, et pour renforcer l’autorité comtale. La région entre l’Escaut et la Dendre, définitivement rattachée à la Flandre fut partagée en quatre grandes seigneuries : celle de Bornem, qui fut donnée en fief aux châtelains de Gand, celle de Termonde, qui devint l’apanage des avoués de Saint-Bavon à Gand, la seigneurie d'Alost qui fut donnée aux avoués de Saint-Pierre de Gand et enfin la seigneurie d’Entre Marcke et Rhosne dont l’administration fut confiée aux avoués de l’abbaye d’Eename.

Pour accroître encore l’autorité du prince dans le comté, Baudouin proclama la Treuga Dei ou Trêve de Dieu. La Paix de Dieu, on s’en souvient, stipulait simplement que certaines catégories de non-combattants devaient être respectés par les belligérants. La Trêve de Dieu est beaucoup plus radicale : elle interdit de mener la guerre (guerre privée, bien entendu, la défense ne valait pas pour le comte) du mercredi soir au lundi matin, et cela sous peine de bannissement hors du comté. Cela revenait pratiquement à interdire ces multiples et interminables guerres entre seigneurs qui, se développant et renaissant sans cesse, troublaient à un point inimaginable la paix dans le comté. Mais pour qu’une telle interdiction fut concevable, il fallait que l’autorité comtale fut solidement établie. De toutes les principautés de la France, il n’en est pas une, Normandie peut-être exceptée, où des mesures aussi radicales aient pu être prises à cette époque contre les seigneurs. Peut-on souhaiter preuve plus claire de la puissance du pouvoir comtal en Flandre ?

Coup d’œil sur la Flandre

Jetons, avant de prendre congé des comtes de Flandre, un coup d’œil sur la situation de leur état. Les limites qu’il a atteintes ne seront plus jamais dépassées. Sans doute certains comtes parviendront-ils encore à rattacher temporairement à leur comté l’une ou l’autre province voisine, mais ce ne seront jamais que des annexions temporaires. La Dendre à l’Est, la Canche à l’Ouest, marquent les limites, légèrement dépassées de part et d’autre, de l’autorité des comtes de Flandre. Toute la côte entre l’embouchure de l’Escaut et de la Canche leur appartient. Mais leur autorité ne s’applique pas également dans toute l’aire comprise entre des frontières. A leur frontière sud, comme à leur frontière est, s’étendent une série de seigneuries, dont les plus importantes portent le nom de comté. Dans ces seigneuries, le comte de Flandre n’exerce pas effectivement le pouvoir : c’est le seigneur ou le comte local qui le détient ; par rapport au comte, il n’est tenu qu’aux devoirs traditionnels du vassal : secours militaire et « conseil », c’est-à-dire qu’il doit se rendre fréquemment auprès de son suzerain pour témoigner de sa déférence en siégeant à sa cour. Tant qu’il remplit ces conditions, et tant qu’il n’entreprend rien au détriment de son prince, il agit librement dans l’intérieur de son comté et envers les tiers. De telles seigneuries se trouvent également ailleurs qu’aux frontières orientales et méridionales du comté, mais elles constituent une exception. Le reste du comté est administré directement par le comte par l’entremise de ses châtelains. Ce territoire est divisé en châtellenies.

Les seigneuries situées dans la partie méridionale de la Flandre sont d’une part les comtés de Boulogne, Saint-Pol, Guines, Hesdin et Lens, d’autre part les seigneuries de Lillers, Béthune et Aubigny-en-Artois, et la seigneurie de Bouchain-en-Ostrevant.

Le lecteur a pu voir dans quelles conditions naquit le comté de Boulonnais-Ternois, partagé ensuite entre les deux fils du comte Arnoul de Boulogne. Ni le comté de Boulonnais, ni celui de Ternois n’allaient rester intacts. On peut supposer avec assez de vraisemblance que ce sont les pagi Carolingiens de Boulonnais et de Ternois qui constituaient les comtés du même nom encore sous les fils d’Arnoul de Boulogne. Le Boulonnais subit toutefois une grave amputation, qu’il est difficile de dater autrement qu’en disant qu’elle est antérieure à 988.

Il semble qu’une colonie Scandinave se soit établie dans ce qui devint depuis le pays de Guines, et y ait fondé un petit état soumis de gré ou de force au comte de Flandre. La création du comté de Guines coupait en deux l’ancien pagus de Boulonnais, la terre de Marck étant isolée du corps du comté.

Au comte de Boulonnais-Ternois, Arnoul, fils d’Adalolphe, succéda, mais en Boulonnais seulement (et encore en Boulonnais diminué de Guines) un fils, l’aîné probablement, nommé Baudouin. Ce Baudouin dût être un comte de Boulogne qui fut tué vers 1024 par le comte Enguerrand de Ponthieu. Il fut remplacé par Eustache Ier, très probablement son fils, en tout cas un de ses parents.

Eustache est le premier des comtes de Boulogne qui sorte un peu de l’ombre. Son épouse, Mathilde, était la fille du comte de Louvain Lambert Ier. Il eut trois fils, son successeur Eustache II, Lambert, qui fut comte de Lens et mourut durant l’invasion allemande de 1054, et Godefroid qui fut d’Église comme la plupart des cadets des grandes familles et accéda à l’évêché de Paris. Eustache Ier semble avoir été un vassal fidèle et dévoué du comte de Flandre ; il apparaît fréquemment à ses côtés.

Le comte de Boulogne doit être décédé vers 1047. Eustache II le remplaça au pouvoir. Sa puissance ressort du fait qu’il eut pour femme Goda, la fille du roi anglo-saxon Aethelred. Son règne fut extraordinairement long, puisqu’il s’étendit jusqu’en 1093. Comme son père, il se révéla loyal et fidèle envers son suzerain.

Le comté de Ternois fut détaché de celui de Boulonnais pour être donné à Arnoul, fils d’Arnoul de Boulogne. Au début du xi8 siècle, ce comté de Ternois traversa une crise grave qui eut pour origine, selon toute apparence, l’extinction de la dynastie régnante. Dans les dernières années de ce premier quart de siècle, les difficultés paraissent résolues, mais au prix d’une transformation profonde du Ternois : l’ancien comté n’existe plus. A sa place est né le comté de Saint-Pol, autour de la place forte de ce nom, et dont le premier comte, Roger, est mentionné à partir de 1023. Il nous est impossible de conjecturer même l’origine de cette nouvelle dynastie. Elle ne règne plus, d’ailleurs, que sur une partie assez réduite de l’ancien Ternois : au nord, les parties les plus riches économiquement sont passées à la Flandre qui les organise en châtellenies de Saint-Omer et d’Aire. Au sud, probablement à cette même époque, naquit le comté d’Hesdin, qui déborde d’ailleurs au-delà de la Canche. Le comté de Saint-Pol ne relevait pas directement de la Flandre, mais du comté de Boulogne.

Le comte Roger Ier de Saint-Pol est mentionné entre 1023 et 1067, son règne fut donc très long. Il joua un rôle actif dans l’introduction de la réforme monastique à Sainte-Berthe de Blangy. Hugues Ier lui succéda et mourut bientôt, vers 1070, laissant une veuve avec deux fils, Gui et Hugues. Cette veuve, nommé Clémence, épousa alors le seigneur d’Ardres Arnoul qui exerça la régence dans le comté.

Nous avons fait allusion un peu plus haut au comté d’Hesdin. Bien qu’un acte de l’an mil et un autre de 1056 mentionnent un comte d’Hesdin, le premier comte dont l’existence soit avérée est Gautier, mentionné en 1065. Les deux premiers actes sont en effet des faux. De cette première apparition fortuite, il ne faut pas, bien entendu, conclure que le comté naquit seulement vers 1065. Sa naissance est enveloppée du plus profond mystère mais il est en somme tout à fait plausible de la placer à l’époque de grande crise dans laquelle s’abîma l’ancien pagus de Ternois, au début du XIe siècle. Le comté de Hesdin paraît bien relever du comté de Saint-Pol.

On ne peut quitter les comtés nés de l’émiettement de celui de Boulonnais-Ternois sans dire un mot du comté de Lens. Ce comté doit sans doute son origine à l’usurpation par le commandant de son château de l’autorité sur la banlieue. La seigneurie comprenait aussi Hénin-Liétard et Lécluse près Douai. Comment les comtes de Boulogne devinrent-ils maîtres de ces importantes seigneuries ? On l’ignore. L’hypothèse la plus plausible est celle d’un mariage entre Arnoul, fils d'Adalolphe, ou à la rigueur son fils Baudouin et l’héritière de ces châteaux. Les fils du comte Baudouin de Boulogne se répartirent l’héritage paternel de façon que le Boulonnais vint à Eustache, et le comté de Lens avec ses dépendances à son cadet Lambert. Fidèle servi leur.du comte, ce dernier fut tué à son service, en 1054. Il avait épousé une sœur du duc Guillaume le Conquérant. Après la mort de Lambert, le comté de Lens repassa a Eustache de Boulogne qui le conserva pour soi. Désormais le comté de Lens suivit le sort du comté de Boulonnais.

Un dernier comté, produit lui aussi du démembrement du comté de Boulonnais-Ternois, est le comté de Guines. On ignore presque tout de son histoire à l’époque qui nous intéresse ici : un comte Artold, de Guines vraisemblablement, est mentionné en 988, puis il faut attendre jusqu’en 1065 pour trouver une seconde mention d’un comte de Guines. Il s’agit du comte Baudouin qui vécut jusqu’à la fin du siècle.

Outre les comtés de la frontière méridionale de la Flandre et qui relevaient de celle-ci, il se trouvait quelques seigneuries moins importantes qui n’obtinrent pas le titre de comté, Béthune, Lillers, Aubigny-en-Artois et, en Ostrevant, Bouchain.

La seigneurie de Béthune est probablement née autour de l’antique château de ce nom, et sa formation a dû être favorisée par les pouvoirs que le sire de Béthune exerçait sur les terres environnantes en qualité d’avoué de l’abbaye de Saint-Vaast. Elle existait déjà sans doute au début du Xe siècle. Le premier sire de Béthune connu est Robert — tous les seigneurs s’appelaient ainsi — Fasciculus, qui apparaît vers l'an mil et fonda le chapitre d’Hénin-Liétard entre 1036 et 1047 et celui de Saint-Barthélemy de Béthune. Il mourut vers cette époque et eut pour successeur son fils Robert II, surnommé le Chauve.

Le sire d’Aubigny, Hugues Havet, était en même temps châtelain de Douai et avoué de l’abbaye de Marchiennes. Le seigneur de Lillers, Enguerrand, y fonda en 1043 une collégiale. Il eut pour successeur un Baudouin, mort en 1065 ou 1066 et qui fut remplacé par Enguerrand II.

Pour l’importante seigneurie de Bouchain-en-Ostrevant qui englobait une partie importante de ce pagus, on n’en connaît pas de seigneur plus ancien qu’Anselme Ier, lequel périt à la bataille de Cassel en 1071.

En résumé, dans toute la partie de la Flandre divisée en châtellenies, le comte de Flandre est prince. Dans les seigneuries et comtés, il n’est que suzerain.

Le lecteur nous demandera peut-être s’il ne convient pas de faire place dans F énumération des seigneuries, aux villes que l’on assimile parfois à des seigneuries collectives.

À vrai dire, si nous n’avons pas parlé davantage des villes au cours de cet exposé, c’est qu’on ignore à peu près tout d’elles pendant la période étudiée ici, et ce n’est pas là une des lacunes les moins fâcheuses de notre documentation : que les villes aient existé à cette époque, le fait n’est pas douteux. Mais il n’est pas possible d’établir avec précision qu’elle était leur importance relative, leur constitution, leur organisation. Gand, Arras, Saint-Omer, Douai, Valenciennes, devaient être déjà des agglomérations fort importantes. Lille, Ypres, Aire, à un degré moindre Bruges, Bergues Saint-Winoc, Aardenbourg, menaient déjà une existence bien différente de celles du plat pays, mais comment faut-il se représenter ces localités ? C’est là que commence la difficulté. C’étaient des agglomérations plus ou moins vastes, dont les habitations se groupaient autour ou à proximité d’un castellum. Les habitants, quelques centaines, deux ou trois milliers au plus, s’adonnaient à diverses occupations qui n’avaient qu’un point commun : elles n’avaient pas de rapport direct avec l’agriculture. Encore n’est-il nullement exclu que dans les agglomérations urbaines des champs aient longtemps Subsisté côte à côte avec les chantiers, les ateliers des tisserands, les entrepôts qui devaient constituer les édifices les plus caractéristiques de l’agglomération urbaine. Cette dernière avait deux centres, le plus souvent étroitement rapprochés : le marché et la halle. Le marché était l’emplacement autour duquel est née la ville. Une ville en effet, nous l’avons souligné plus haut, doit avant toutes choses son existence au commerce. Or la pratique du commerce postule en tout premier lieu l’existence d’un emplacement où ceux qui ont des marchandises à vendre où ceux qui désirent en acquérir sont assurés de se rencontrer. Ce lieu, ce point de rendez-vous immuable et connu de tous ceux qui y ont affaire, c’est le marché. Ce marché, né aux temps héroïques où le commerce renaissait, est toujours situé à proximité immédiate du château-fort et le plus souvent à sa sortie même. Bien entendu, il a pu au cours des siècles être jugé trop petit pour le volume toujours croissant des transactions et avoir été déplacé, mais sans doute n’en était-il point ainsi encore au XIe siècle. Auprès du marché, on trouve la halle. C’est un édifice construit à des fins complexes, élevé, le plus souvent, par la gilde des marchands qui constitue parmi la population d’une ville primitive, l’élément le plus en vue. La gilde construit la halle pour servir de lieu de réunion ; elle sert aussi dès ce moment, de marché couvert, de lieu de vente réservé peut-être. Mais en fait, la halle a une signification plus grande. La gilde des marchands constitue en ces temps où l’agglomération est encore naissante et hétérogène, le ciment, le lien qui donne quelque cohésion à l’ensemble. Elle est l’organisation au milieu du chaos. La halle, sa halle, constitue donc naturellement le centre, le symbole peut-être de la ville à venir. Plus tard, lorsque la ville se sera développée, affermie, sera devenue consciente et autonome, Ta halle deviendra l’hôtel où les échevins tiendront leurs séances, l’hôtel de ville.

Outre la halle et le marché, il faut mentionner l’église. Une agglomération urbaine qui naît à la conscience ne se contente point de l’église souvent éloignée du domaine sur le territoire duquel est née la ville. Il lui faut sa chapelle à elle, son église si c’est possible. Les mercatores riches fourniront les fonds.

A côté des commerçants petits et grands, la population de l’agglomération comprend des artisans et, dans les centres drapiers, des véritables prolétaires, des ouvriers industriels. A l’époque dont il s’agit, ils ne sont point encore groupés en entreprises ; chacun travaille chez soi à sa pièce de drap, qui sera achetée par un marchand en vue du commerce extérieur. Dans la plupart des cas, ces agglomérations, non encore encloses dans une enceinte, vivent <en symbiose avec la campagne. Le paysan y vient fréquemment, pour vendre ses denrées au marché et aussi pour acheter. L’habitant de l’agglomération, souvent citadin de fraîche date, a conservé des relations avec les habitants de la banlieue. Ce qui met fin à cette situation, c’est la construction d’une enceinte. Pour les villes les plus importantes, cet événement se place probablement à l’époque ici envisagée. Pour Saint-Omer, du moins, on sait que l’enceinte urbaine existait en 1043. Il est difficile de croire que Gand, Arras, Douai, n’aient pas encore été encloses à cette époque. Il n’en était certainement pas ainsi des villes de second rang, dont la première enceinte ne date sans doute que du début du siècle suivant.

La construction de cette enceinte aura pour effet d'accroître le sentiment d’appartenir à une communauté, d'ériger une barrière morale entre l’habitant de la ville et celui de la campagne. Comment était réglée l’administration de ces premières agglomérations ? Il est certain qu’à l’époque dont nous traitons, elles ne possédaient pas encore les échevinages régulièrement nommés et institués par le comte qui les caractériseront plus tard. En principe, les habitants de l’agglomération étaient soumis à la juridiction du comte, qui s’exerçait par l'intermédiaire du châtelain lequel demeurait précisément dans le castellum tout proche. Il n’est guère douteux que ce soit ce fonctionnaire qui ait été compétent pour les cas graves, meurtre, vol, rapt, etc. Mais on a peine à croire, et l’exemple d’Aire paraît le confirmer, que la communauté urbaine n’ait pas eu d’organisation propre parallèle à celle du comte, pour régler par exemple les différents de nature civile surgis à l’intérieur de la communauté ou ceux qui échappaient à la compétence de la justice régulière. La communauté devait se défendre, sauvegarder sa réputation, assurer au mieux ses intérêts économiques. Pour ce faire, elle paraît bien avoir eu une organisation propre, dont les cadres étaient peut-être empruntés à la gilde, avec prévôt et jurés chargés essentiellement de maintenir l’harmonie dans l’agglomération et d’en éloigner ceux qui troublaient la paix ou nuisaient à ses intérêts.

Cet organisme jouissait d’une autorité purement officieuse, mais qui lui était reconnue par la communauté au nom de l’intérêt supérieur de tous ses membres. De même dut naître et se développer, à la suite des conflits inévitables et de leur règlement par cet organisme, une jurisprudence qui se développera progressivement. Plus tard, après l’époque envisagée ici, elle sera codifiée par le comte sous le nom de keure. En somme, à cette époque, l’agglomération existe, mais purement en fait, non en droit. Le prince la tolère, la favorise peut-être, mais ne reconnaît pas juridiquement son existence.

Il est très difficile, voire impossible, de se rendre compte de l’influence politique que ces agglomérations urbaines ont exercée dès lors. Que cette importance ait été réelle, nous n’en voulons d’autre preuve que le rôle que l’on devine avoir été joué par les villes aussitôt après l’époque à laquelle s’arrête cette étude. Mais il est impossible de donner d’indications certaines sur le rôle politique des villes avant le règne de Robert le Frison. Il n’est peut-être pas trop téméraire de supposer que la politique d’expansion vers l’Est ait été en partie déterminée par les instances — ou les arguments financiers — des marchands des villes. Ceux-ci avaient tout à gagner à la répression des guerres privées et des pillages qui les accompagnaient. Parmi les non-belligérants qui doivent être respectés aux termes de la Paix de Dieu, le mercator figure en bonne place. La politique d’expansion vers l’est d’autre part, avait, nous l’avons dit, entre autres objets celui de dégager la grande artère commerciale de la Flandre, l’Escaut, dont la valeur comme voie économique flamande s’accroîtrait considérablement, s’il cessait de devenir fleuve-frontière. Cette même politique devait aussi mener à dégager la grande ville marchande de Gand.

On peut même se demander si ce n’est pas en partie parce qu’ils se sentaient assurés du soutien des populations marchandes et de leur puissance financière que les comtes Baudouin IV et V ont délibérément engagé la lutte contre les grands.

A l’époque de Baudouin V, le plat pays assiste à une transformation profonde de son organisation agraire : jusqu’au milieu du siècle, c’est toujours le système des grands domaines, des vastes propriétés composées de manière à pouvoir se suffire qui domine. Au cours du XIe siècle, ce grand domaine, cette villa commence à se scinder, à se fractionner en une infinité de petites propriétés. L’aspect du pays s’en trouva profondément transformé.

En voilà assez, sans doute, sur l’état de la Flandre au milieu du xi6 siècle. Du point de vue de la politique extérieure, le comté a atteint le sommet de sa splendeur : Baudouin V est l’oncle et le conseiller du roi de France, le beau-père et l’allié du roi d’Angleterre. Après une longue guerre il l’a emporté sur l’Empire. Ses états et la vaste zone d’influence qui les entoure s’étendent des rives de la Canche et des collines de l’Artois jusqu’à la Mer et jusqu’à l’Escaut, et au-delà de l’Escaut par delà Valenciennes, le Hainaut, la marche d’Eename jusqu’à la Dendre, les îles de la Zélande et le comté de Hollande. Et le Cambrésis déjà travaillé viendra s’y ajouter avant peu ! La politique lotharingienne avait donné des résultats triomphaux.

On ne peut passer sous silence un aspect particulier de l’activité de Baudouin V : l’érection de nombreux monastères. Dès 1041, le couple régnant avait fondé le chapitre d'Harelbeke. La comtesse Adèle avait fondé à Messines une abbaye de bénédictines, où elle se retira pendant son veuvage et où elle mourut. Baudouin, fils de Baudouin V, restaura l’abbaye d’Hasnon en Ostrevant. Le comte lui-même fonda une abbaye à Eename, à l’emplacement de l’ancienne place forte, et il fonda un chapitre à Lille, où il construisit un castellum. Ce chapitre de Lille constitua la fondation préférée du prince flamand. C’est là qu’il voulut être enterré et l’histoire le désigne généralement comme Baudouin de Lille.

Outre les fondations du comte et de sa dynastie, il faut mentionner celles des grands du comté, elles sont fort nombreuses. Citons, à titre d’exemple, celle de l’abbaye de Phalempin par Sawalon, un seigneur des environs de Lille, ancêtre des châtelains de cette place.

L’événement principal des dernières années de Baudouin V est le règlement de sa succession. Le comte avait deux fils, Baudouin et Robert. On pouvait dès lors envisager soit un partage des états de Baudouin V, soit la transmission du tout au fils aîné. Baudouin V se décida pour la dernière solution. Le partage était pourtant encore tellement de règle, qu’il fallut prendre des précautions extraordinaires pour assurer la succession à l’aîné des fils. Robert, le cadet, dut prêter solennellement serment de renoncer à tous ses droits à la succession du comté, ce qu’il fit en 1083. En même temps, on le mariait à Gertrude, veuve du comte Florent de Hollande, et régente de ce comté. C’était assurer à Robert une situation en rapport avec sa naissance tout en l’éloignant de la Flandre.

Baudouin V croyait avoir assuré la pérennité de son œuvre. Il léguerait à son fils aîné un état vaste, prospère et puissant, dans lequel l’autorité du comte était partout solidement établie et reconnue.

Il ne pouvait prévoir que quatre ans après sa mort, en 1071, à Cassel, les enfants de son fils aîné et son fils cadet lutteraient pour sa succession.


CONCLUSION

La période de l’histoire du comté de Flandre qui s’étend des origines jusqu’en 1070 environ, constitue bien un tout ; c’est le temps de la prédominance comtale. Les villes existent à la fin de cette époque, nous avons tenté de conjecturer quelle put être leur influence sur la politique des comtes, mais il est clair qu’on ne peut encore parler à cette époque de domination des villes dans le comté. Dès le règne de Robert le Frison, qui commence en 1071, et toujours davantage dans la suite, il en ira autrement. L’autorité du prince sera combattue par celle des villes, ou devra tenir fortement compte de leurs aspirations et de leurs intérêts. D’autre part, il est clair, semble-t-il, que, si l’on excepte la durée de la crise qui s’étend de la mort d’Arnoul Ier en 965 et jusqu’aux dernières années du Xe siècle, les seigneurs n’ont pas non plus exercé en Flandre un très grand pouvoir. Ils sont soumis, eux aussi, à la volonté du comte.

La dynastie comtale en Flandre depuis Baudouin II jusqu’à Baudouin V, nous offre le spectacle d’une succession peut-être unique de personnalités de tout premier plan. Si l’on excepte Baudouin III, mort trop jeune pour donner sa mesure, et son fils Arnoul II, tous les comtes de Flandre ont été des souverains d’exceptionnelle valeur. Les premiers sont des personnages cruels et traîtres, ce qui ne paraît pas être le cas des derniers, mais tous sont habiles, courageux et clairvoyants. Il ne fallait rien moins que ces qualités pour gouverner une nation sauvage, insoumise, diverse par ses origines et les conditions géographiques dans lesquelles elle vivait.

Ce ne sont pourtant pas, croyons-nous, les qualités incontestables des comtes qui ont permis la création du comté de Flandre. Elles les ont simplement favorisés. La situation de la Flandre en face de l’Angleterre, à l’endroit où toutes les routes continentales aboutissent à des ports, au point de tangence de la navigation de la Baltique avec celle de la Méditerranée, devait fatalement faire de cette contrée un centre commercial de tout premier rang. Le sol, favorable avant tout à l’élevage des moutons et à la production de la laine, ne pouvait que faire naître une industrie drapière. Les Morins, habitants de nos régions avant la venue des Romains, étaient déjà célèbres pour leurs vastes troupeaux de moutons. A l’époque romaine tout le nord de la Gaule et principalement Tournai et Arras étaient des centres drapiers renommés. Au IXe siècle la production des draps dits frisons prouve que la tradition industrielle s’est maintenue à travers les invasions et le régime franc. A l’époque suivante, grâce aux facilités du grand commerce déjà existant elle devait atteindre un développement inouï. Destinée par la nature à voir naître et se développer plus tôt et plus vite qu’ailleurs le grand commerce et la grande industrie, la Flandre ne pouvait que devenir peuplée et riche. C’est dire qu’elle devait fatalement prendre une place éminente parmi les puissances politiques.
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Sur l’érection ou la remise en état de fortifications le long de la côte flamande, voyez mon étude Bijdrage tot de Vroegste Stadsgeschiedenis in het Graafschap Vlaanderen ; De castella en de eerste stedelike kernen. (Contribution à l’histoire urbaine primitive du comté de Flandre, Les castella et les noyaux urbains), en préparation.

Sur l’abbé-comte Raoul, voir surtout l’article déjà cité de Grierson, La famille d’Evrard de Frioul, (Revue du Nord, t. XXIV, 1938).

La Flandre, grande puissance

Le règne d’Arnoul Ier, dont il est traité dans ce chapitre, n’a pas encore fait l’objet d’une monographie. Elle prendra place dans l’histoire des comtes de Flandre jusqu’en 1071 que Ph. Grierson et moi préparons. Nous avons traité de certains aspects particuliers de ce règne dans une étude intitulée De Crisis van het Vlaamsch Gezag na den dood van Arnulf I. (La crise du pouvoir comtal à la mort d’Arnoul Ier). (Bijdragen tot de Geschieden Oudheidkunde, Gand 1943). La source de loin la plus importante pour l’histoire de ce comte sont les Annales de Flodoard qui sont contemporaines. On trouve aussi d’utiles renseignements dans les Annales Blandinienses (de St-Pierre de Gand) et Elnonenses (de Saint-Amand), toutes deux publiées par Grierson (Bruxelles 1937). Le règne d’Arnoul coïncide en France avec celui de Robert Ier, Raoul, Louis IV et Lothaire. On consultera donc utilement les ouvrages de Ph. Lauer, Robert et Raoul (Paris 1910), Louis IV (Paris 1900) et celui de F. Lot, Les derniers Carolingiens (Paris 1891). Pour les rapports avec la Normandie, voir l’ouvrage déjà cité de Prentout, Etude critique sur Dudon de Saint-Quentin. Pour certaines questions particulières, telle l’annexion de l’Ostrevant, voir Grierson, L’origine des comtes d’Amiens, Valois et Vexin (Le Moyen Age, t. XLIX, 1930). Sur Adalolphe, voyez mon étude, Recherches sur l’histoire du Boulonnais et de l’Artois au IXe et Xe siècles, pp. 5-7.

La réforme monastique : Voyez à ce sujet : Schultze, Gerhard von Brogne und die Klosterreform in Niederlotharingen und Fkmdern, (Forschungen zur Deutschen Geschichte, t. XXV, 1885) ; Sackur, Die Glugnacenser, I, p. 121-141 et 366-370 et H. Pirenne, Histoire de Belgique, I, pp. 87 et suivantes. On consultera aussi Ph. Grierson, The early abbots of St. Bavos of Ghent (Revue Bénédictine 1937) et du même, The translation of the relies of St. Amelberga (Ibid, 1939) ; Sabbe, Deux points de l’histoire de l’abbaye de Saint-Pierre (Revue Bénédictine 1935) et Le diplôme d’Arnoul Ier pour Saint-Pierre de Gand (Etudes dédiées à la mémoire de Henri Pirenne), Bruxelles - 1937. Nous nous sommes en outre inspirés pour la rédaction de ce paragraphe, de notes manuscrites de Ph. Grierson.

La fin du règne. La crise du pouvoir comtal : Pour ces paragraphes, on se reportera à mes études : Recherches sur l’Histoire du Boulonnais et de l’Artois aux IXe et Xe siècles (pp. 7-14 et 29-30) et De crisis van het Vlaamsch Gezag na den dood van Arnulf I, qui y est particulièrement consacré. Les sources pour ces événements sont presqu’uniquement représentées par des chartes, dont il faut combiner les maigres indications.

Le relèvement de la Flandre

On est très mal informé sur la reconquête de la Flandre par Baudouin IV et sur l’expulsion des différents potentats locaux. J’ai traité de cette question dans les dernières pages de mes études plusieurs fois citées, De Crisis van het Grafelijk Gezag na den dood van Arnulf I, et Recherches sur l'histoire du Boulonnais et de l’Artois. Il est impossible d’indiquer les sources où des renseignements substantiels se trouvent groupés. Il faut les glaner à gauche et à droite, par exemple dans la chronique de Richer de Reims, dans des récits hagiographiques tels la Vita Sancti Bertulfi Renticensis, dans les Annales Blandinienses et Elnonenses, et dans quelques chartes.

Pour la politique d’expansion de Baudouin IV, on se référera de préférence à l’étude que M. Ganshof vient de rédiger sur ce sujet et dont la publication est imminente. Nul doute que ce travail ne rejette dans l’ombre les articles antérieurs. On consultera aussi le livre de Chr. Pfister, Etudes sur le règne de Robert le Pieux (Paris 1885). Parmi les sources les plus importantes, il importe de citer en tout premier lieu les Gesta Episcoporum Leodiensum d’Anselme, les Gesta Pontificium Cameracensium, la Chronique de Thietmar de Merseburg, les Annales Altahenses majores, la Vita Baldrici Episcopi Leodiensis, les Annales Blandinienses, et la Continuatio Affligemensis de la Chronique de Sigebert de Gembloux.

Le pouvoir comtal : Sur les châtelains comtaux en Flandre, voir Blommaert, Les châtelains de Flandre (Gand 1915), et Vercauteren, Etude sur les châtelains de Flandre (Etudes d’histoire dédiées à Henri Pirenne). La thèse exposée ici sur la réorganisation de l’institution par Baudouin IV est toutefois originale.

Sur les castella, voyez F.-L. Ganshof, Etude sur le développement des villes entre Loire et Rhin au Moyen-Age (Paris 1943), pp. 11-20, et mon étude déjà mentionnée Bijdrage tot de Vroegste Stadsgeschiedenis.

La naissance des villes : Nous nous contentons de paraphraser ici les thèses d’Henri Pirenne sur l’origine des villes. Voyez surtout de cet auteur, Les villes au Moyen-Age.

La Paix de Dieu : Cette institution a été le mieux étudiée dans le livre de G. C. W. Gorris : De denkbeelden over Oorlog en de Bemoei-ingen voor Vrede in de elfde Eeuw. (Les conceptions relatives à la guerre et les tentatives pour introduire la paix au XIe siècle) Nimègue 1912.

La réforme des abbayes : Voyez à ce sujet E, Sabbe, Notes sur la réforme de Richard de Saint-Vannes dans les Pays-Bas (Revue Belge de Philologie et d’Histoire, t. VII, 1923),

La fin du règne : Comme sources de ce court paragraphe, nous mentionnerons les Gesta Episcoporum Cameracensium et la Chronique des ducs de Normandie de Guillaume de Jumièges.

La Flandre à l'apogée sous Baudouin V

La lutte contre les avoués : II n’existe pas de travail consacré aux avoués des églises en Flandre. Les textes qui nous renseignent sur leur compte se trouvent dans les cartulaires des abbayes, ce sont les « règlements d’avouerie », c’est-à-dire la stipulation soit par le comte, soit de commun accord entre l’avoué et l’église, des droits et devoirs de l’avoué. Les textes hagiographiques contiennent aussi quelques indications.

La lutte contre l’empire : Pour les travaux et les sources, voyez ci-dessus, La Flandre, grande puissance.

En ce qui concerne les enfants de Baudouin V, et le règlement de sa succession, on trouvera toutes les indications utiles dans le livre de Ch. Verlinden, Robert le Frison (Gand 1935).

Pour l’intervention, de Baudouin V en France, cf. Fliche, Philippe Ier (Paris 1912).

L’histoire des différentes seigneuries de la Flandre méridionale doit encore être écrite. Nous nous proposons de publier avant peu une étude sur le comté de Hesdin (Mémoires de l’Académie d’Arras). Pour les comtés de Boulogne et de Guines, le travail est fait : voyez pour Boulogne : les Positions des Thèses de l’École des Chartes de 1923, thèse de Mlle Odend’hal et pour Guines, les Positions de 1936, (Thèse de Mme Chanteux-Vasseur). Souhaitons que ces études soient publiées. Pour le comté de Saint-Pol enfin, on nous fait espérer que M. R. Dubois se chargera d’en faire l’histoire. M. J. van Acker a étudié les comtes de Lens, Mémoires de l’Académie d’Arras, 4e série, t. II. Pour la naissance et le premier développement de ces seigneuries, nous renvoyons à notre étude Recherches sur l'Histoire du Boulonnais et du Ternois.

Pour l’Origine des villes dans le Nord de la France, il en sera traité dans une étude que prépare M. l’abbé Lestocquoy.



